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Première partie
Rapport du Comité du programme et de la coordination
sur les travaux de la première partie de sa quarantième session*,
tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies
du 5 juin au 1er juillet 2000

Chapitre premier
Organisation de la session

1. Le Comité du programme et de la coordination a tenu au Siège de
l’Organisation des Nations Unies sa session d’organisation (1re séance) le 2 mai
2000 et la première partie de sa session de fond du 5 juin au 1er juillet 2000. Il a te-
nu 27 séances au total et un certain nombre de consultations officieuses.

A. Ordre du jour

2. L’ordre du jour de la quarantième session, que le Comité a adopté à sa
1re séance, est reproduit à l’annexe I au présent rapport.

3. En adoptant son ordre du jour, le Comité, conformément à la décision prise à
sa session d’organisation, a décidé d’examiner à sa quarantième session le rapport
du Corps commun d’inspection intitulé « Relations entre le secteur privé et le sys-
tème des Nations Unies » (A/54/700), ainsi que les observations du Comité admi-
nistratif de coordination (CAC) sur ledit rapport (A/54/700/Add.1).

B. Élection du Bureau

4. À sa session d’organisation (1re séance) le 2 mai 2000, le Comité, sur la base
de consultations officieuses, a réélu par acclamation Michel Tommo Monthe (Came-
roun) Président du Comité pour la quarantième session, sans préjuger de l’ordre de
roulement pour le poste de président adopté par le Comité à sa vingt-cinquième ses-
sion.

5. À ses 2e et 3e séances, les 5 et 6 juin, le Comité a élu par acclamation les au-
tres membres du Bureau pour la quarantième session :

Vice-Présidents :

Renata Archini de Giovanni (Italie)
Marta Peña Jaramillo (Mexique)
Sergiy L. Yampolsky (Ukraine)

Rapporteur :

Amjad Hussain B. Sial (Pakistan)

* Initialement publié sous la cote A/55/16 (Part I) et Corr.1 et 2.
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C. Participation

6. Les États ci-après membres du Comité étaient représentés :

Allemagne
Argentine
Bahamas
Bangladesh
Bénin
Brésil
Cameroun
Chine
Comores
Cuba
Égypte
États-Unis d’Amérique
Fédération de Russie
France
Gabon
Indonésie
Iran (République islamique d’)
Italie

Japon
Mauritanie
Mexique
Ouganda
Pakistan
Pérou
Pologne
Portugal
République de Corée
République de Moldova
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d’Irlande du Nord
Saint-Marin
Ukraine
Uruguay
Zambie
Zimbabwe

7. Les États Membres de l’Organisation des Nations Unies indiqués ci-après
étaient représentés par des observateurs :

Arabie saoudite
Australie
Autriche
Bélarus
Botswana
Colombie
Costa Rica
Côte d’Ivoire
Croatie
Équateur
Éthiopie
Finlande

Ghana
Guatemala
Guyana
Inde
Israël
Jamahiriya arabe libyenne
Nigéria
République arabe syrienne
République démocratique populaire lao
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Thaïlande

8. Les commissions régionales et institutions spécialisées ci-après étaient repré-
sentées :

Commission économique pour l’Afrique
Commission économique pour l’Europe
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale
Bureau des commissions régionales à New York
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
Organisation mondiale de la santé
Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique
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9. Ont également participé à la session le Secrétaire général adjoint aux affaires
politiques, le Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement, le Secrétaire
général adjoint aux opérations de maintien de la paix, le Conseiller juridique, le Se-
crétaire général adjoint aux affaires de l’Assemblée générale et aux services de
conférence, le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, le
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, le Secrétaire général
adjoint de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le
Secrétaire général adjoint à la communication et à l’information, le Secrétaire géné-
ral adjoint à la gestion, le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne,
le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique, le Contrôleur,
le Coordonnateur spécial pour l’Afrique et les pays les moins avancés, ainsi que de
hauts fonctionnaires du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies.

10. À l’invitation du Comité, Francesco Mezzalama, membre du Corps commun
d’inspection, a également participé aux travaux du Comité.

D. Documentation

11. La liste des documents dont le Comité était saisi à sa quarantième session fi-
gure à l’annexe II.

E. Adoption du rapport du Comité

12. À sa 27e séance, le 30 juin 2000, le Comité a adopté le projet de rapport sur les
travaux de sa quarantième session (E/AC.51/2000/L.6 et Add.3 à 21 et 23 à 36).
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Chapitre II
Questions relatives au programme

A. Planification des programmes

1. Exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies
pour l’exercice biennal 1998-1999

13. À sa 26e séance, le 26 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le rapport du Secrétaire général sur l’exécution des programmes de
l’Organisation des Nations Unies pour l’exercice biennal 1998-1999 (A/55/73).

14. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port du Secrétaire général et répondu aux questions qui avaient été soulevées durant
l’examen du rapport par le Comité.

Examen de la question

[Voir deuxième partie, chap. II, par. 12 à 20]

Conclusions et recommandations

15. Le Comité a décidé de reprendre l’examen de ce programme durant la
deuxième partie de sa quarantième session (voir deuxième partie, chap. II, par. 21 et
22).

2. Dispositions à prendre pour que les programmes et activités approuvés
soient intégralement exécutés, pour s’assurer de leur qualité,
pour mieux rendre compte de ces éléments aux États Membres
et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer

16. À sa 26e séance, le 26 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le rapport du Secrétaire général sur les dispositions à prendre pour
que les programmes et activités approuvés soient intégralement exécutés, pour
s’assurer de leur qualité, pour mieux rendre compte de ces éléments aux États Mem-
bres et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer (A/55/85).

17. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port du Secrétaire général et répondu aux questions qui avaient été soulevées durant
l’examen du rapport par le Comité.

Examen de la question

[Voir deuxième partie, chap. II, par. 25 à 29]

Conclusions et recommandations

18. Le Comité a décidé de reprendre l’examen de ce programme durant la
deuxième partie de sa quarantième session (voir deuxième partie, chap. II, par. 30).
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B. Projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005

Introduction

19. À sa 5e séance, le 9 juin 2000, le Comité a examiné le rapport du Secrétaire
général sur le projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005.

20. Le Secrétaire général adjoint à la gestion a présenté l’introduction du projet de
plan à moyen terme [A/55/6 (Introduction)]. Les représentants du Secrétaire général
ont répondu aux questions posées pendant l’examen du document par le Comité.

Examen de la question

21. Il a été indiqué que le plan à moyen terme était la principale directive de
l’Organisation des Nations Unies. Le plan fournit le cadre des budgets-programmes
biennaux ultérieurs.

22. On a fait observer que le plan était généralement conforme au Règlement et
aux règles régissant la planification des programmes révisés. Il a toutefois été obser-
vé que ce Règlement et ces règles pourraient être appliqués d’une façon plus équili-
brée. En outre, il convenait de préciser davantage le rôle que chacun des éléments de
programme et de sous-programme jouerait dans le plan à moyen terme et d’en indi-
quer l’utilité pratique aux fins d’évaluation et de suivi.

23. Selon une opinion, en dépit des améliorations qui lui avaient été apportées par
rapport aux plans antérieurs, le projet de plan à moyen terme restait trop général
pour constituer un document efficace d’aide à la formulation des politiques. À titre
d’exemple, on a fait remarquer que l’introduction du plan à moyen terme ne com-
portait aucune référence à la Charte des Nations Unies. Il a également été indiqué
que, d’une façon générale, le plan à moyen terme n’avait qu’un rapport lointain avec
les budgets-programmes et que son adoption n’avait que des incidences mineures en
matière de financement. On a souligné que, afin de parvenir à un cycle de planifica-
tion rationnelle et à un processus de gestion intégrée, le processus de planification
des programmes devrait tenir compte de façon plus efficace du suivi et de
l’évaluation.

24. Il a été indiqué que certaines réalisations escomptées et certains indicateurs de
résultat et leur lien avec les objectifs et les activités réalisés au titre des programmes
manquaient de clarté. Certains gestionnaires de programmes n’étaient pas familiari-
sés avec le rôle et la valeur ajoutée de ces éléments dans le cadre des programmes
dont ils avaient la charge.

25. Selon une opinion, le fait de choisir des réalisations escomptées et des indica-
teurs de résultat sans établir entre eux les distinctions qui s’imposaient pouvait créer
des différences importantes entre programmes dans le cadre du processus de budgé-
tisation et d’évaluation. Certains programmes seraient alors mieux en mesure que
d’autres de faire apparaître des résultats et la détermination de certains États Mem-
bres pourrait être présentée comme étant plus affirmée que d’autres. L’utilisation de
ces éléments dans le cadre du plan à moyen terme et du budget-programme devrait
être souple et ne pas créer de différences importantes entre les programmes suscep-
tibles de préjuger de sa pertinence dans le cadre du processus de budgétisation et
d’évaluation.
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26. Le Comité a demandé à ce qu’on lui communique des renseignements supplé-
mentaires au sujet de l’examen du projet de plan à moyen terme par les organes in-
tergouvernementaux sectoriels, fonctionnels et régionaux compétents, renseigne-
ments qui lui ont été ultérieurement communiqués par le Secrétariat
(E/AC.51/2000/CRP.1).

27. S’agissant des textes portant autorisation, on a estimé que certains fascicules
devaient faire l’objet d’un examen plus approfondi pour s’assurer du plein respect
de ces textes et faire en sorte que le projet de plan à moyen terme n’omette pas cer-
taines activités de fond et certains textes portant autorisation.

28. On a pris note de la description par le Secrétaire général des grands défis que
devait relever la communauté internationale ainsi que des avantages et des aspects
négatifs de la mondialisation. Selon une opinion, l’introduction du projet de plan à
moyen terme avait raison de considérer que la mondialisation était un grand défi,
mais elle ne proposait aucune solution précise. On a fait observer que la mondiali-
sation comportait des inconvénients et des risques potentiels, comme celui de mar-
ginaliser encore davantage les économies fragiles. On a indiqué que le processus
était par essence injuste car ses bénéficiaires ne pouvaient être qu’un petit nombre
de pays. On a estimé que les problèmes de la mondialisation devraient être réglés en
se fondant sur la justice, les principes démocratiques et la diversification.

29. Des réserves ont été formulées en ce qui concerne certains aspects de
l’orientation générale et des stratégies proposées, car on a fait observer qu’ils ne te-
naient pas compte de toutes les priorités des États Membres. On a considéré que la
pauvreté représentait le défi principal et que le développement devrait occuper une
place centrale dans les activités de l’Organisation.

30. D’un autre côté, on a également exprimé l’avis que les questions relatives à la
paix et à la sécurité conservaient un rôle tout à fait primordial dans le monde actuel,
et qu’il conviendrait de faire une place plus importante à la prévention des conflits.
En ce qui concerne le projet de renforcement de la coordination dans le domaine de
la paix et de la sécurité, on a considéré que le Secrétaire général devrait s’en tenir
aux principes de la Charte, notamment en respectant la souveraineté des États Mem-
bres et le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures.

31. On a bien accueilli l’intention d’utiliser au mieux les innovations technologi-
ques que le Secrétaire général a soulignées dans son introduction. On a fait observer
que cela ne devrait toutefois pas conduire à creuser le fossé existant entre les pays
développés et les pays en développement.

32. On a approuvé les efforts déployés par le Secrétaire général pour intégrer une
perspective sexospécifique dans les activités de l’Organisation au moyen du projet
de plan à moyen terme.

33. Il a été indiqué que les États Membres devaient fournir un appui technique et
financier important si l’on voulait que les objectifs de l’Organisation soient atteints.
Les États Membres et le Secrétariat étaient collectivement responsables de
l’exécution des programmes de l’Organisation.

34. À propos d’une question relative au projet de plan à moyen terme, on a posé
une question sur l’application des recommandations du Comité concernant les révi-
sions apportées aux articles du Règlement et des règles régissant la planification des
programmes. Le Secrétariat a fourni des informations écrites à ce sujet. On a cons-



n0063517.doc 7

A/55/16

taté avec préoccupation qu’en dépit des résolutions 53/207 et 54/236 et de la déci-
sion 54/474 de l’Assemblée générale dans lesquelles celle-ci approuvait les conclu-
sions et recommandations formulées par le Comité à ses trente-huitième et trente-
neuvième sessions au sujet des révisions du Règlement et des règles régissant la
planification des programmes, le Secrétariat, en adoptant le texte révisé, avait
contrevenu à certaines des décisions prises par l’Assemblée générale dans le cadre
de ces résolutions. Il a également été indiqué que l’explication fournie par le Secré-
tariat à cet égard était satisfaisante.

Conclusions et recommandations

35. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’adopter l’introduction
du plan à moyen terme sous réserve des observations indiquées ci-après.

36. Dans la première phrase du paragraphe 5 de l’introduction, il convient de
supprimer le membre de phrase « Dans le domaine de la sécurité, où les don-
nées du problème ont changé depuis que les conflits internes sont devenus plus
nombreux que les conflits inter-États, ».

37. Le Comité a recommandé que les priorités pour la période 2002-2005
soient celles que le Secrétaire général a recommandées au paragraphe 26 du
document A/55/6 (Introduction), en notant qu’il ne fallait pas pour autant
maintenir le statu quo en matière d’exécution des programmes.

38. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire
général de rendre compte des incidences de la nouvelle présentation du projet
de plan à moyen terme sur le cycle de planification, programmation, budgétisa-
tion, suivi et évaluation dans le cadre de son prochain rapport biennal sur
l’examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier de
l’Organisation des Nations Unies, qu’il présentera à l’Assemblée générale à sa
cinquante-cinquième session.

39. Le Comité a appelé l’attention de l’Assemblée générale sur le fait que le
document ST/SGB/2000/8 ne tenait pas pleinement compte de certaines des
conclusions et recommandations que le Comité avait formulées à sa trente-
neuvième session et que l’Assemblée générale avait adoptées dans sa résolution
54/236 concernant les révisions apportées au Règlement et aux règles régissant
la planification des programmes.

40. Le Comité a souligné que les indicateurs de résultat devraient figurer
dans le plan à moyen terme, dans la mesure du possible, conformément aux ar-
ticles du Règlement et des règles régissant la planification des programmes.

41. Constatant que l’Assemblée générale n’avait pas encore approuvé la pro-
position du Secrétaire général relative à la budgétisation axée sur les résultats,
le Comité a pris note du fait que les notions de « réalisations escomptées »,
« produits », « objectifs » et « activités » n’étaient pas liées exclusivement à la
notion de budgétisation axée sur les résultats et ne devaient pas être confondues
avec celle-ci.

42. Le Comité a considéré que les réalisations escomptées et les indicateurs de
résultat augmentaient la transparence et la clarté de la conception des pro-
grammes, mais il a noté que certaines réalisations escomptées et certains indi-
cateurs de résultat figurant dans le projet de plan à moyen terme devaient être
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améliorés. Le Comité a recommandé de les reformuler afin de faire apparaître
de façon plus complète et explicite leur lien avec les objectifs et la nature parti-
culière des activités exécutées au titre des programmes, conformément à
l’article 104.7 a) et à l’alinéa iii) de l’article 105.4 a) du Règlement et des règles
régissant la planification des programmes.

43. Le Comité a recommandé que les responsabilités particulières du Secréta-
riat ainsi que celles des États Membres en ce qui concerne les réalisations es-
comptées et les indicateurs de résultat soient précisées, afin de bien faire appa-
raître la nature des différents objectifs des programmes du plan à moyen terme
et de présenter d’une façon plus claire certains des éléments qui ont un impact
direct sur la réalisation de leurs objectifs.

44. Le Comité a noté qu’une démarche sexospécifique avait été intégrée dans
l’ensemble du projet de plan à moyen terme, comme l’a demandé l’Assemblée
générale dans sa résolution 52/100 et le Conseil économique et social dans les
conclusions convenues 1997/2.

45. Le Comité a souligné que, conformément à l’article 104.7 e), il convenait
d’inclure dans le plan à moyen terme l’ensemble des mandats et activités se
rapportant aux programmes.

46. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’examiner les textes
portant autorisation afin de s’assurer qu’ils correspondent bien aux program-
mes respectifs, conformément à la Charte des Nations Unies et aux Règlement
et règles régissant la planification des programmes.

Programme 1
Affaires politiques

47. À sa 6e séance, le 12 juin 2000, le Comité du programme et de la coordination
a examiné le programme 1, Affaires politiques [A/55/6 (Prog. 1)], du projet de plan
à moyen terme pour la période 2002-2005.

48. Le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques a présenté le programme et
a répondu aux questions soulevées au cours de l’examen du programme par le Co-
mité.

Examen de la question

49. On a exprimé un appui au programme et on a insisté sur son importance. Il a
été souligné que le programme était guidé par les principes de la Charte des Nations
Unies et les résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité. On a es-
timé que le programme était trop bref pour comprendre des détails importants et né-
cessaires. Les réalisations escomptées et les indicateurs de résultat avaient un ca-
ractère trop général et étaient difficiles à mesurer et à relier aux objectifs. À cet
égard, on a fait valoir que ces deux éléments devraient être affinés davantage dans le
contexte des budgets-programmes biennaux afin de s’assurer qu’ils sont mesurables
et quantifiables. Par ailleurs, on aurait dû y faire référence aux principes de la
Charte. Tous les textes pertinents portant autorisation des travaux devraient être
énumérés dans le plan à moyen terme.

50. En ce qui concerne le sous-programme 1, on a insisté sur l’importance de la
prévention et du règlement pacifique des conflits. On a fait valoir que le rôle de
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bons offices du Secrétaire général, le rôle de la police civile et la nécessité de pren-
dre rapidement des mesures ainsi que l’incidence de celles-ci devraient être mis en
évidence.

51. Au titre du sous-programme 3, Affaires du Conseil de sécurité, on a fait valoir
qu’une grande importance devait être accordée aux missions d’enquête du Conseil
de sécurité étant donné que celles-ci facilitaient les travaux du Conseil.

Conclusions et recommandations

52. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 1 (Affaires politiques) du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 1.1

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le programme a pour principaux objectifs d’aider les États enga-
gés dans des différends ou des conflits à les résoudre pacifiquement,
conformément aux principes de la Charte des Nations Unies et, chaque
fois que possible, de prévenir les conflits grâce à la diplomatie préventive
et aux activités de rétablissement de la paix. Son orientation découle des
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et des activités prescrites
par le Conseil de sécurité, auquel incombe au premier chef la responsabi-
lité du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Au sein du Se-
crétariat, la responsabilité de la mise en œuvre du programme incombe au
Département des affaires politiques. »

Paragraphe 1.2

Dans la première phrase, après les mots « mécanisme de prévention
et de règlement des conflits plus efficace », ajouter les mots « par des
moyens pacifiques ».

Paragraphe 1.2

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le Département s’emploiera en particulier à renforcer la capacité
de l’Organisation en matière d’alerte avancée et de bons offices, et de me-
sures non militaires visant à empêcher les différends de se transformer en
conflits, et pour ce qui est de régler ceux qui ont éclaté, dans le plein res-
pect des principes de souveraineté, d’intégrité territoriale et
d’indépendance politique des États Membres et de non-ingérence dans des
questions qui relèvent essentiellement de la compétence nationale des
États, ainsi que du principe de consentement, qui est un élément indispen-
sable au succès de ces efforts. Par ailleurs, le Département s’efforcera de
renforcer ses moyens en ce qui concerne les aspects politiques du rétablis-
sement de la paix, tels que les ont approuvés les organes intergouverne-
mentaux compétents. »
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Paragraphe 1.4

Remplacer les mots « de prévenir, maîtriser et régler » par les mots
« d’aider à prévenir, à maîtriser et à régler ».

Paragraphe 1.5

Après la deuxième phrase, insérer la phrase ci-après : « Les activités
du sous-programme consisteront également à aider à préparer les mis-
sions spéciales (établissement des faits, bons offices) dépêchées par le
Conseil de sécurité ou par le Secrétaire général ». Dans la phrase suivante,
remplacer les mots « menaces qui pèsent ou risquent de peser sur » par les
mots « les conflits potentiels ou réels qui menacent »; et remplacer les
mots « en vertu du Chapitre VIII de la Charte » par les mots
« conformément aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte, le cas
échéant, et lorsque le mandat et le champ d’application des mécanismes et
institutions régionaux le permettent ».

À la dernière phrase, après les mots « États Membres concernés »,
insérer les mots « le cas échéant ».

Paragraphe 1.7

Après le mot « intensification », insérer les mots « ainsi qu’une plus
grande efficacité ».

Paragraphe 1.8

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« L’objectif de ce sous-programme est de fournir une assistance élec-
torale aux États Membres, à leur demande et conformément aux décisions
pertinentes du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, en leur prê-
tant le soutien technique et consultatif nécessaire à la coordination de
leurs activités électorales ».

Paragraphe 1.10

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« La capacité technique des États Membres qui demandent une assis-
tance pour la conduite des élections conformément aux résolutions et déci-
sions pertinentes serait renforcée. »

Paragraphe 1.11

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« On pourra mesurer les résultats obtenus en considérant
l’assistance électorale fournie aux États Membres sur leur demande. »
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Paragraphe 1.12

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Ce sous-programme a pour principal objectif de donner des avis et
d’assurer des services de fond au Conseil de sécurité et à ses organes sub-
sidiaires. »

Paragraphe 1.13

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « les effets indésirables
qu’elles peuvent avoir sur les » par les mots « l’impact sur la population
des ».

Au début de la quatrième phrase, insérer les mots « compte tenu de
cet impact, »; et à la fin de la phrase, ajouter les mots « compte tenu de
l’Article 52 de la Charte des Nations Unies ».

Après la quatrième phrase, insérer la phrase suivante : « Les pro-
blèmes économiques spéciaux des États tiers touchés seront également
dûment pris en considération. »

Paragraphe 1.21

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les réalisations seraient les services fournis au Comité spécial, à
ses séminaires et à l’Assemblée générale; les travaux et études analytiques
et l’établissement de rapports sur les conditions qui existent dans les terri-
toires; la réalisation de campagnes efficaces de publicité; et la fourniture
par les institutions spécialisées et les institutions associées au système des
Nations Unies d’une assistance efficace aux peuples des territoires non au-
tonomes. Les réalisations comporteraient également les progrès réalisés
dans le processus de décolonisation conformément aux résolutions de
l’Organisation des Nations Unies. »

Paragraphe 1.22

Le libellé du paragraphe devrait être le suivant :

« Les indicateurs de résultat seraient les suivants :

a) L’efficacité des services fournis au Comité spécial, à ses sémi-
naires et à l’Assemblée générale; l’efficacité des travaux et des études
analytiques ainsi que des rapports établis sur les conditions qui existent
dans les territoires; l’efficacité des campagnes de publicité; et l’efficacité
de l’assistance fournie par les institutions spécialisées et par les institu-
tions associées au système des Nations Unies aux peuples des territoires
non autonomes;

b) Le degré de satisfaction des États Membres quant aux services
fournis par le Secrétariat;

c) Les progrès réalisés dans le processus de décolonisation
conformément aux résolutions de l’Organisation des Nations Unies. »
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Textes portant autorisation

Au titre du sous-programme 5, insérer les résolutions ci-après de
l’Assemblée générale :

« 3376 (XXX) Question de Palestine

32/40 B Question de Palestine

34/65 D Question de Palestine

38/58 B Question de Palestine

46/74 B Question de Palestine »

Programme 2
Désarmement

53. À sa 7e séance, le 12 juin 2000, le Comité a examiné le projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005. Il était saisi des propositions relatives au pro-
gramme 2 (Désarmement).

54. Le Secrétaire général adjoint aux affaires de désarmement a présenté le pro-
gramme 2 et répondu aux questions soulevées au cours de l’examen du programme
par le Comité.

Examen de la question

Conclusions et recommandations

55. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 2 (Désarmement) du projet de plan à moyen terme pour la période
2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 2.1

La deuxième phrase devrait être libellée comme suit :
« L’Organisation des Nations Unies, conformément à la Charte, a un rôle
central à jouer dans le domaine du désarmement et doit en assumer la
responsabilité au premier chef s’agissant d’appuyer les États Membres. »

Paragraphe 2.2

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le mandat relatif au programme découle des priorités établies par
les résolutions et décisions pertinentes de l’Assemblée générale dans le
domaine du désarmement, y compris le Document final de la dixième ses-
sion extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au désarmement
(résolution S-10/2). Les armes de destruction massive, en particulier les
armes nucléaires, demeureraient la première source de préoccupation,
mais l’Organisation continuerait par ailleurs à oeuvrer dans le domaine
du désarmement classique. »
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Paragraphe 2.3

La deuxième phrase devrait se lire comme suit :

« Les stratégies du Département pour l’exécution du programme se
fondent sur le rôle et la responsabilité qui lui incombent de favoriser et
d’encourager, selon que de besoin, les mesures de désarmement à tous les
niveaux. »

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « les principes et nor-
mes multilatéraux » par les mots « les principes et normes négociés au ni-
veau multilatéral ».

La quatrième phrase devrait se lire comme suit : « Le Département
ne ménagera aucun effort pour faire en sorte que, lorsque les accords mul-
tilatéraux dans le domaine du désarmement sont négociés, ils soient accep-
tables universellement. »

À la cinquième phrase, après les mots « favorisera la transparence »,
insérer les mots « en se fondant sur les principes d’une sécurité non dimi-
nuée pour tous ».

Paragraphe 2.4

Dans la première phrase, après les mots « en fournissant un appui
fonctionnel », insérer le mot « institutionnel ».

Paragraphe 2.5

Dans la première phrase, après les mots « sécurité internationale »,
insérer les mots « , de manière à aider les États Membres dans la recher-
che d’un accord, ».

Dans la deuxième phrase, après les mots « services consultatifs en
matière de désarmement », insérer les mots « et de l’Institut des Nations
Unies pour la recherche sur le désarmement ».

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « Le Départe-
ment aiderait également les États Membres à mieux faire comprendre les
relations entre le désarmement et le développement ».

La septième phrase devrait se lire comme suit : « Le Département
aidera les États Membres à promouvoir des approches régionales en ma-
tière de désarmement et de sécurité, notamment par le biais des centres
régionaux pour la paix et le désarmement ».

Paragraphe 2.7

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les principaux objectifs du sous-programme sont de promouvoir la
limitation des armements et le désarmement, de ne ménager aucun effort
pour faire en sorte que, lorsque des accords multilatéraux sont négociés
dans le domaine du désarmement, ils soient universellement acceptables et
de développer les compétences techniques dans le domaine de la limitation
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des armements et du désarmement dans un plus grand nombre d’États
Membres, en particulier dans les pays en développement. »

Paragraphe 2.8

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « un appui fonctionnel
et technique ainsi que des conseils politiques » par les mots « un appui ins-
titutionnel et technique fonctionnel ».

La troisième phrase devrait se lire comme suit : « Il aidera les États
Membres dans la recherche d’un accord sur les questions qui sont en
cours de négociation ».

Dans la quatrième phrase, remplacer les mots « un appui fonction-
nel » par les mots « un appui fonctionnel institutionnel »; et remplacer les
mots « Présidents des conférences d’examen » par les mots « Présidents de
conférences d’examen ».

Paragraphe 2.11

À l’alinéa a), remplacer les mots « autres réunions des États » par les
mots « autres réunions pertinentes des États ».

Après l’alinéa a), insérer l’alinéa ci-après et renuméroter en consé-
quence les autres alinéas :

« b) L’application effective et intégrale par les États parties des ins-
truments multilatéraux existants sur la limitation des armes et le désar-
mement; »

À la fin de l’ancien alinéa b) renuméroter l’alinéa c), ajouter les mots
« , et un appui accru de la part des États Membres au programme de
bourses d’études en matière de désarmement ».

Paragraphe 2.12

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les principaux objectifs du sous-programme sont de promouvoir
les efforts en vue du désarmement nucléaire et d’aider les États Membres,
sur leur demande, à appuyer les instruments existants relatifs aux armes
de destruction massive. »

Paragraphe 2.13

Remplacer les deux dernières phrases par la phrase suivante : « Il
exécutera les activités ayant trait aux armes de destruction massive, en
particulier les armes nucléaires, conformément au mandat établi par les
États Membres. »
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Paragraphe 2.14

Le chapeau devrait être libellé comme suit :

« Afin de renforcer et de consolider les instruments existants dans le
domaine des armes de destruction massive, conformément au mandat éta-
bli, le Service : »

L’alinéa a) devrait être libellé comme suit :

« Aidera les États parties et les États intéressés dans leurs efforts vi-
sant à assurer l’application intégrale des instruments multilatéraux rela-
tifs aux armes de destruction massive, en particulier les armes nucléai-
res; »

Paragraphe 2.15

Dans la première phrase, supprimer les mots « Afin de favoriser
l’élaboration de nouveaux principes et normes dans le domaine des armes
de destruction massive, ».

Paragraphe 2.16

L’alinéa a) devrait être libellé comme suit :

« a) Facilitation des délibérations et des négociations sur les ques-
tions de désarmement ayant trait aux armes de destruction massive, en
particulier les armes nucléaires, entre les États Membres, sans heurt et de
façon efficace; »

L’alinéa b) devrait se lire comme suit :

« b) Prise de conscience accrue et meilleure compréhension par les
États Membres des nouvelles tendances et de l’évolution de la situation
concernant des questions particulières dans le domaine des armes de des-
truction massive, en particulier les armes nucléaires. »

Paragraphe 2.17

L’alinéa a) devrait se lire comme suit :

« a) Satisfaction exprimée par les État parties en ce qui concerne
l’assistance fournie en vue de donner suite plus étroitement aux instru-
ments dans le domaine des armes de destruction massive, en particulier
les armes nucléaires; »

Après l’alinéa b), ajouter l’alinéa ci-après :

« c) Appui accru et plus efficace aux efforts visant à éliminer les
armes de destruction massive, en particulier les armes nucléaires. »
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Paragraphe 2.18

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les objectifs du sous-programme consistent à promouvoir une plus
grande confiance mutuelle entre les États Membres dans le domaine des
armes classiques ainsi qu’à lutter contre l’accumulation déstabilisatrice et
excessive d’armes légères et de petit calibre et contre le trafic et la fabri-
cation illicites de ces armes. »

Paragraphe 2.19

Le chapeau de la deuxième phrase devrait se lire comme suit :

« En réponse aux préoccupations exprimées par les États Membres
et conformément aux mandats assignés par ces États, le Service exécutera
les activités ci-après : ».

À l’alinéa a), après les mots « Fournira des conseils et une assis-
tance », insérer les mots « au sujet des questions se rapportant aux armes
classiques, ainsi qu’au sujet des »; remplacer les mots « par la proliféra-
tion » par les mots « par l’accumulation excessive et déstabilisatrice ainsi
que par le trafic et la fabrication illicites des ».

À l’alinéa b), après les mots « armes légères » insérer les mots « et de
petit calibre, ».

L’alinéa c) devrait se lire comme suit :

« c) Favorisera la coopération, la collaboration et l’instauration de
mesures de confiance parmi les États Membres intéressés dans le domaine
des armes classiques. »

Supprimer l’alinéa d).

Paragraphe 2.20

Remplacer les mots « une plus grande transparence » par les mots
« une confiance mutuelle entre les États Membres ».

Paragraphe 2.21

Supprimer ce paragraphe.

Paragraphe 2.22

À l’alinéa a), remplacer les mots « renforcement de la participation »
par les mots « intensification et élargissement de la participation ».

À l’alinéa b), remplacer les mots « prolifération des armes légères et
de petit calibre et du trafic illicite des armes » par les mots
« l’accumulation excessive et déstabilisatrice des armes légères et de petit
calibre et par le trafic et la fabrication illicites de ces armes ».
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Paragraphe 2.23

Au début de l’alinéa a), insérer les mots « Élargissement et ».

Paragraphe 2.24

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le principal objectif du sous-programme consiste à fournir aux
États Membres et au public des informations objectives, impartiales et ac-
tualisées sur les activités de désarmement. »

Paragraphe 2.25

À l’alinéa c), remplacer les mots « les organisations non gouverne-
mentales et la société civile » par les mots « et d’échange d’idées entre les
secteurs gouvernementaux et non gouvernementaux, de manière à favori-
ser une meilleure compréhension des efforts de l’Organisation des Nations
Unies dans le domaine du désarmement ».

Après l’alinéa e), ajouter l’alinéa ci-après :

« f) Instauration de mesures visant à permettre aux États Membres
d’avoir pleinement accès à toutes les bases de données pertinentes ayant
trait au désarmement. »

Paragraphe 2.27

Après l’alinéa b), ajouter l’alinéa suivant :

« c) Fourniture d’informations actualisées sur les activités de dé-
sarmement de l’Organisation des Nations Unies. »

Paragraphe 2.28

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« L’objectif du sous-programme consiste à promouvoir et renforcer
les efforts qui sont déployés au niveau international aux fins du désarme-
ment mondial et de la paix et de la sécurité internationales, grâce au sou-
tien et à la promotion des efforts et des initiatives de désarmement régio-
nal reposant sur des approches librement arrêtées parmi les États de la
région et compte tenu des impératifs légitimes des États en matière
d’autodéfense ainsi que des caractéristiques propres à chaque région. »

Textes portant autorisation

Au titre du sous-programme 2, supprimer la résolution suivante de
l’Assemblée générale :

« 52/35 Création d’une zone exempte d’armes nucléaires en
Asie du Sud
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Au titre du sous-programme 3, ajouter les résolutions suivantes de
l’Assemblée générale :

52/38 R Transparence dans le domaine des armements

53/77 B Assistance aux États pour l’arrêt de la circulation illicite
et de la collecte des armes légères

53/77 E Armes légères

53/77 M Consolidation de la paix grâce à des mesures concrètes de
désarmement

53/77 N Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de
la production et du transfert des mines antipersonnel et
sur leur destruction

53/77 T Trafic d’armes légères

53/77 V Transparence dans le domaine des armements »

Programme 3
Opérations de maintien de la paix

56. À sa 7e séance, le 12 juin 2000, le Comité a examiné le projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005. Il était saisi des propositions relatives au pro-
gramme 3 (Opérations de maintien de la paix).

57. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix a présenté
le programme 3 et répondu aux questions soulevées au cours de l’examen du pro-
gramme par le Comité.

Examen de la question

58. Les membres du Comité ont exprimé leur appui aux activités de maintien de la
paix. On a loué la qualité du descriptif du programme. On a estimé notamment que
ce descriptif constituait un cadre utile pour les activités de maintien de la paix. On a
observé que le nouveau format utilisé représentait une amélioration par rapport au
plan à moyen terme pour la période 1998-2001 car il était clair et concis et il pré-
sentait de façon intelligible les principales composantes du programme des opéra-
tions de maintien de la paix. On a convenu que les activités couvertes par ce pro-
gramme représentaient l’une des principales priorités de l’Organisation.

59. On a souligné que la récente multiplication des opérations de maintien de la
paix exigeait de la part du Département une réaction solidement structurée et que
celui-ci devrait être doté des moyens de faire face à un large éventail de situations
de conflit. On a réaffirmé que le respect des principes de souveraineté, d’intégrité
territoriale et d’indépendance politique des États et de non-ingérence dans les ques-
tions qui relèvent essentiellement de leur compétence était un élément crucial des ef-
forts déployés collectivement en faveur de la paix et de la sécurité internationales.

60. On a observé que si l’on voulait que les opérations de maintien de la paix puis-
sent être réellement efficaces, il fallait pouvoir disposer de personnel en nombre suf-
fisant et des autres ressources nécessaires pour entreprendre des activités de main-
tien de la paix. Dans ce contexte, le Comité a réaffirmé qu’il était essentiel de re-
cruter du personnel répondant aux critères les plus exigeants d’efficacité, de com-
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pétence et d’intégrité, tout en prenant dûment en considération l’importance d’u re-
crutement effectué sur une base géographique aussi large que possible. On a égale-
ment exprimé l’avis que l’Article 19 de la Charte des Nations Unies devrait
s’appliquer aussi au Conseil de sécurité.

61. On s’est félicité de l’accent mis sur la formation, la sécurité du personnel de
maintien de la paix sur le terrain et la condition féminine. En ce qui concerne la
formation, on a exprimé l’opinion qu’il faudrait accorder une plus grande impor-
tance à la fourniture de moyens de formation aux pays en développement. On a par
ailleurs fait remarquer que la formation, et en particulier la formation spécialisée,
constituait un élément important de la stratégie retenue pour la période considérée.
L’accent a été mis sur la gestion des opérations de maintien de la paix sur le terrain
et sur la nécessité d’assurer une circulation permanente de l’information en prove-
nance et à destination des États Membres à toutes les étapes des opérations de main-
tien de la paix.

62. On a fait valoir que la capacité de l’Organisation à déployer d’urgence des
moyens de gestion de crises devrait recevoir la priorité la plus élevée. On a attiré
l’attention sur le rôle toujours plus important joué par les composantes de police ci-
vile dans les opérations de maintien de la paix et sur la nécessité de revoir les nor-
mes applicables à la catégorie des personnels de réserve appelés à passer en service
actif dans le cadre d’opérations de maintien de la paix. On a fait observer qu’il fal-
lait veiller à ce que les activités de police et les activités militaire soient clairement
différenciées. S’agissant des besoins en matière de personnel militaire et/ou de per-
sonnel de police civile aux fins de règlement des conflits, on a souligné la nécessité
de concentrer les efforts sur la recherche de personnel justifiant des plus hautes
compétences et susceptibles d’être déployés rapidement, ainsi que sur la planifica-
tion intégrée.

63. On a exprimé l’opinion que le Secrétariat devrait en toutes circonstances tenir
compte des recommandations du Comité spécial sur les opérations de maintien de la
paix. On a fait valoir qu’il ne devrait être recouru aux arrangements régionaux que
sous l’autorité du Conseil de sécurité et avec l’entière coopération des gouverne-
ments concernés.

Conclusions et recommandations

64. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 3 (Opérations de maintien de la paix), du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications suivantes :

Paragraphe 3.1

Remplacer la deuxième phrase par le texte suivant : « Les textes por-
tant autorisation du programme sont le Chapitre de la Charte sur les buts
et principes des Nations Unies. Les dispositions portant autorisation du
programme sont les résolutions du Conseil de sécurité ainsi que les résolu-
tions de l’Assemblée générale relatives, respectivement, à l’étude
d’ensemble de toute la question des opérations de maintien de la paix sous
tous leurs aspects; aux aspects administratifs et budgétaires du finance-
ment des opérations de maintien de la paix des Nations Unies; et à
l’assistance à l’action antimines. Les textes portant autorisation des opé-
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rations de maintien de la paix sont les décisions et résolutions du Conseil
de sécurité relatives à chaque opération. »

Paragraphe 3.2

Dans la première phrase, après les mots « s’articule autour de », in-
sérer les mots « l’étroite coordination de ».

Dans la deuxième phrase, après les mots « organismes et accord ré-
gionaux », insérer les mots « selon qu’il convient et à condition que leur
mandat et leurs compétences le permettent ».

Dans la cinquième phrase, remplacer les mots « Sur ordre du Conseil
de sécurité, d’autres activités peuvent être entreprises : » par les mots
« Le Conseil de sécurité, dans certaines missions de maintien de la paix, a
autorisé qu’il soit ajouté d’autres activités, comme la fourniture d’une
aide humanitaire... ».

Dans la sixième phrase, après les mots « forces de police », insérer les
mots « y compris, le cas échéant, dans des fonctions de police judiciaire ».

Dans la dernière phrase, commencer la phrase par les mots
« Conformément aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Na-
tions Unies ».

Ajouter la phrase suivante après la dernière phrase :

« L’importance de faire la différence entre opérations de maintien de
la paix et aide humanitaire est vigoureusement reconnue. Toutefois, si la
protection de l’aide humanitaire fait partie du mandat d’une opération de
maintien de la paix des Nations Unies, l’une et l’autre devront être coor-
données de façon à ce qu’elles ne se gênent pas mutuellement et à ce que
l’impartialité de l’aide humanitaire soit préservée. »

Paragraphe 3.4

Après la deuxième phrase, insérer la phrase suivante : « Étant donné
le caractère multidimensionnel des opérations de maintien de la paix et de
leur composante civile, il sera encore plus mis l’accent, s’il y a lieu, sur
l’approche intégrée des opérations de maintien de la paix et sur une coor-
dination plus étroite entre les différentes unités du Secrétariat pendant la
phase de planification. »

Après la dernière phrase, ajouter la phrase suivante :

« Le Département des opérations de maintien de la paix mettra en
oeuvre les recommandations du Comité spécial des opérations de maintien
de la paix qui auront été adoptées par l’Assemblée générale. »

Paragraphe 3.5

Remplacer « la bonne exécution » par « la bonne et rapide exécu-
tion ».
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Paragraphe 3.6

À la fin de la deuxième phrase, après les mots « opérations de main-
tien de la paix existantes », insérer « , en tenant dûment compte de la né-
cessité de répondre à l’accroissement de la charge de travail pendant la
phase de démarrage des opérations de maintien de la paix ».

Paragraphe 3.9

Remplacer les mots « aux missions de bons offices, aux missions de
diplomatie préventive, aux missions de rétablissement de la paix et aux
missions à caractère humanitaire » par les mots « ainsi qu’aux autres ac-
tivités sur le terrain autorisées par l’Organisation des Nations Unies ».

Paragraphe 3.11

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Ce sous-programme veillera à assurer l’efficacité, le dynamisme et
la bonne coordination de l’action que l’Organisation des Nations Unies
mène contre le fléau des mines par le biais de ses activités d’aide humani-
taires, sociale et économique. Il fera office de centre de référence parmi les
organismes des Nations Unies pour tout ce qui concerne les activités anti-
mines, à savoir l’animation d’un dialogue cohérent et constructif entre
l’ONU et les acteurs concernés sur les questions de déminage, de sensibili-
sation et d’assistance; la collecte, l’analyse et la diffusion d’informations
sur les mines, et notamment sur les normes de sécurité, et ceci en puisant
à des sources transparentes et reconnues; des activités de sensibilisation à
la grave menace que l’utilisation non sélective de mines terrestres repré-
sente pour la sécurité, la santé et la vie des populations locales; et la for-
mulation et la mise en oeuvre d’une stratégie globale de mobilisation des
ressources. En coordination avec d’autres organismes des Nations Unies,
on mettra au point des politiques de mise en place de moyens d’actions an-
timines et où celles-ci constituent un grave danger pour la sécurité, la san-
té et la vie des populations. Des missions d’évaluation et d’enquête seront
entreprises pour dresser des listes de priorité et assurer un contrôle. Au
besoin, on élaborera des programmes d’action antimines à l’appui des
missions de maintien de la paix et, le cas échéant, des plans de déminage
préliminaires en cas de situation d’urgence humanitaire. »

Paragraphe 3.12

Remplacer « de la capacité d’intervention nécessaire » par « d’une
meilleure capacité d’intervention ».

Paragraphe 3.16

Le paragraphe devrait être libellé comme suit : « Afin d’améliorer la
capacité de l’Organisation à réagir efficacement et rapidement aux
conflits, le système d’arrangements relatifs aux forces en attente sera ren-
forcé, selon que de besoin, afin que l’on puisse disposer sans délai
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d’informations sur la capacité des États Membres à déployer immédiate-
ment des troupes sur le théâtre de nouvelles opérations ».

Programme 4
Utilisations pacifiques de l’espace

65. À sa 8e séance, le 13 juin 2000, le Comité a examiné le programme 4, Utilisa-
tions pacifiques de l’espace, du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-
2005.

66. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et a répondu
aux questions posées au cours de son examen par le Comité

Examen de la question

67. Le programme a été approuvé par des membres du Comité. On a fait valoir que
l’utilisation des techniques spatiales devait bénéficier à tous les pays et que la créa-
tion de capacités, l’éducation en matière de sciences et techniques spatiales étaient
des éléments importants du programme. On a souligné l’importance des questions
juridiques et d’orientation des politiques. On a fait valoir qu’il fallait établir une
corrélation plus étroite entre les objectifs, les réalisations escomptées et les indica-
teurs de résultat.

Conclusions et recommandations

68. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 4 (Utilisations pacifiques de l’espace) du projet de plan à moyen terme
pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 4.3

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« L’objectif du programme est de sensibiliser davantage la commu-
nauté internationale aux activités spatiales en cours et au rôle que les
techniques spatiales peuvent jouer dans le développement économique et
social ainsi que de faciliter l’utilisation des sciences et techniques spatiales
pour régler des problèmes d’importance régionale ou mondiale en mettant
l’accent sur les applications aux fins d’un développement durable à
l’intérieur et à l’extérieur du système des Nations Unies, et en prenant en
considération la stratégie visant à faire face aux défis mondiaux à venir
définie dans la résolution “Le millénaire de l’espace : la Déclaration de
Vienne sur l’espace et le développement” adoptée par la troisième Confé-
rence des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique (UNISPACE III) ainsi que les mesures
convenues par le Comité des utilisation pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique en vue de mettre en oeuvre les recommandations de la
Conférence. »

Paragraphe 4.5

Après la première phrase, insérer la phrase ci-après : « Le Bureau
des affaires spatiales fournira une assistance aux pays en développement,
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sur leur demande, pour l’élaboration d’une législation nationale en ma-
tière d’espace et la ratification des traités en vigueur relatifs à l’espace. »

Paragraphe 4.6

La deuxième phrase devrait se lire comme suit : « Le programme se-
ra élargi pour inclure des activités conçues à l’intention des jeunes profes-
sionnels, des étudiants universitaires et du secteur privé, selon qu’il
conviendra. »

Avant la dernière phrase, insérer la phrase suivante : « Le Comité
des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique s’emploiera à
obtenir une participation accrue des organisations non gouvernementales,
selon que de besoin, à ses travaux. »

Paragraphe 4.9

Après l’alinéa c), insérer les deux alinéas ci-après :

« d) Amélioration des capacités autochtones d’utilisation des techni-
ques spatiales aux fins du développement économique et social des États
Membres;

e) L’accroissement du nombre et le renforcement des possibilités
de formation pour les pays en développement, notamment les bourses of-
fertes à des personnes de pays en développement pour leur permettre de
participer à des ateliers, à des réunions d’experts et à des cours de forma-
tion portant sur divers sujets des sciences et techniques spatiales et leurs
applications. »

Programme 5
Affaires juridiques

69. À sa 8e séance, le 13 juin 2000, le Comité a examiné le projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005. Il était saisi des propositions concernant le pro-
gramme 5, Affaires juridiques.

70. Le Conseiller juridique a présenté le programme 5 et répondu aux questions
posées au cours du débat du Comité.

Examen de la question

71. Les participants ont apporté leur soutien au programme, dont l’importance a
été soulignée. Ils ont estimé que les propositions relatives au programme étaient de
nature à orienter l’action du Bureau des affaires juridiques dans la bonne direction.

72. Ils ont noté avec approbation l’informatisation de l’enregistrement et de la pu-
blication des traités, et les efforts déployés par le Bureau des affaires juridiques pour
mettre à jour le travail relatif au Recueil des traités, estimant qu’il s’agissait d’un
bon exemple d’utilisation de la technologie au service de l’efficacité. Ils ont égale-
ment accueilli avec intérêt l’usage croissant de l’Internet comme moyen de diffusion
des publications du Bureau. Ils ont souligné qu’il y avait toujours lieu de faire pa-
raître des publications imprimées dans la mesure où l’accès à Internet était encore
limité dans certains pays.
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73. Il a été proposé que le Bureau des affaires juridiques continue à améliorer la
qualité de ses publications administratives en veillant à leur conformité avec les
principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, les décisions des organes inter-
gouvernementaux, en particulier l’Assemblée générale, et les règles et dispositions
de l’Organisation.

74. Certains se sont déclarés préoccupés par le risque de chevauchement existant
entre plusieurs aspects du travail de la Division des affaires maritimes et du droit de
la mer et le mandat de l’Autorité internationale des fonds marins et du Tribunal in-
ternational du droit de la mer. À cet égard, il a été noté que la Convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer avait clairement délimité les domaines d’action de
chacun des organismes en question. La Division devrait tenir compte des recom-
mandations et des priorités établies par le processus consultatif informel sur les
océans et le droit de la mer.

Conclusions et recommandations

75. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 5, Affaires juridiques, du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005, sous réserve des modifications indiquées ci-après :

Paragraphe 5.1

Remplacer le paragraphe existant par le paragraphe suivant :

« Ce programme a pour objectif général de faciliter une meilleure
compréhension et un plus grand respect des principes et des normes du
droit international par les États Membres, en vue d’appuyer les objectifs
de l’Organisation des Nations Unies. »

Paragraphe 5.4

Dans la deuxième phrase, remplacer « renforcera » par « aura pour
objectif de renforcer ».

Paragraphe 5.5

Remplacer le paragraphe par :

« L’objectif de ce sous-programme est d’appuyer les principaux or-
ganes de l’Organisation des Nations Unies en les conseillant sur le plan ju-
ridique. »

Paragraphe 5.7

Remplacer l’expression « du droit émanant de l’Organisation des
Nations Unies » par l’expression « du droit international et des principes
et des normes figurant dans la Charte des Nations Unies, ainsi que les dé-
cisions pertinentes des organes intergouvernementaux de
l’Organisation ».

Paragraphe 5.9

Ajouter le paragraphe suivant et renuméroter les autres paragraphes
en conséquence :
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« 5.10 Le sous-programme aura aussi pour objectif de veiller à ce que,
en tant qu’organes subsidiaires de l’Organisation des Nations Unies, les
tribunaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda opèrent
conformément aux principes énoncés dans la Charte des Nations Unies,
aux règles, règlements et politiques de l’Organisation des Nations Unies, y
compris les Règlements et règles régissant la planification des program-
mes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de
l’exécution et les méthodes d’évaluation, et de s’assurer que, en tant
qu’organes judiciaires, ils agissent en toute indépendance et ne sont pas
liés aux États et au Conseil de sécurité. Au titre du sous-programme, le
Bureau des affaires juridiques conseillera le Conseil de sécurité sur les as-
pects juridiques relatifs aux activités des tribunaux et conseillera les tri-
bunaux dans leurs relations avec des États tiers, les missions de maintien
de la paix pertinentes et les pays hôtes. »

Paragraphe 5.10 (renuméroté 5.11)

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les réalisations escomptées comprendraient la fourniture d’avis
juridiques de meilleure qualité aux principaux organes de l’Organisation
des Nations Unies et aux organes subsidiaires. »

Paragraphe 5.12 (renuméroté 5.13)

Après la première phrase, ajouter la phrase suivante :

« Il s’agirait de fournir une assistance juridique à l’Organisation
(Siège, commissions régionales, bureaux hors Siège, missions de maintien
de la paix et autres missions, et aux organismes des Nations Unies dans le
cadre de l’exécution au quotidien de leurs mandats et programmes. »

Paragraphe 5.16 (renuméroté 5.17)

Remplacer les mots « le respect » par les mots « un meilleur res-
pect ».

Paragraphe 5.19 (renuméroté 5.20)

À la fin du paragraphe, ajouter les mots ci-après : « et l’application
des résolutions de l’Assemblée générale relatives au terrorisme, notam-
ment la résolution 54/110 ».

Paragraphe 5.20 (renuméroté 5.21)

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « Un appui fonc-
tionnel sera également apporté aux comités spéciaux et aux groupes à
composition non limitée établis par la Sixième Commission ainsi qu’à la
Commission du droit international. »

Paragraphe 5.21 (renuméroté 5.22)

Avant la dernière phrase, insérer la phrase suivante : « On
s’efforcera de publier sur le site Web de l’Organisation des Nations Unies
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les instruments juridiques dans les six langues officielles, dans les meil-
leurs délais et conformément aux dispositions applicables en la matière. »

Paragraphe 5.23 (renuméroté 5.24)

Après les mots « processus de codification », insérer les mots « ayant
trait aux grandes questions internationales ».

À la fin du paragraphe, ajouter les mots : « meilleur respect des ins-
truments existants par les États; et plus grand caractère d’actualité et
meilleure disponibilité de la codification du droit international et des ins-
truments juridiques dans les six langues officielles de l’Organisation des
Nations Unies ».

Paragraphe 5.30 (renuméroté 5.31)

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « On examine
actuellement la question de la pleine participation de la Division des affai-
res maritimes et du droit de la mer aux travaux du Processus consultatif
officieux à participation non limitée sur les affaires maritimes et du Sous-
Comité des océans et des zones côtières, qui relève du Comité administra-
tif de coordination. »

Paragraphe 5.31 (renuméroté 5.32)

À la fin du paragraphe, ajouter les mots : « conformément à la
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ».

Paragraphe 5.36 (renuméroté 5.37)

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « On examinera
également les questions soulevées par l’importance croissante du com-
merce électronique dans les échanges internationaux. »

Paragraphe 5.46 (renuméroté 5.47)

À la fin du paragraphe, ajouter les mots : « le dépôt, dans les délais
voulus, des traités par les États, conformément à l’Article 102 de la
Charte ».

Textes portant autorisation

Au titre du sous-programme 3, ajouter les résolutions ci-après de
l’Assemblée générale :

« 3006 (XXVII) Annuaire juridique des Nations Unies

50/53 Mesures visant à éliminer le terrorisme interna-
tional

51/210 Mesures visant à éliminer le terrorisme interna-
tional

52/165 Mesures visant à éliminer le terrorisme interna-
tional
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53/108 Mesures visant à éliminer le terrorisme interna-
tional

54/102 Programme d’assistance des Nations Unies aux
fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffu-
sion et d’une compréhension plus large du droit
international

54/107 Mise en oeuvre des dispositions de la Charte des
Nations Unies relatives à l’assistance aux États
tiers touchés par l’application de sanctions

54/110 Mesures visant à éliminer le terrorisme interna-
tional »

Programme 6
Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social
et services de conférence

76. À sa 9e séance, le 13 juin 2000, le Comité a examiné le programme 6, Affaires
de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et services de confé-
rence, du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005 [A/55/6
(Prog. 6)].

77. Le Secrétaire général adjoint aux affaires de l’Assemblée générale et aux ser-
vices de conférence a présenté le programme 6 et répondu aux questions soulevées
pendant son examen par le Comité.

Examen de la question

78. Le programme proposé a fait l’objet d’un appui général en raison de
l’importance des activités menées par le Département des affaires de l’Assemblée
générale et des services de conférence et des efforts déployés pour l’amélioration de
ses travaux.

79. On a souligné qu’il était important d’établir rapidement des documents de
qualité dans toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies et de
fournir des services d’interprétation, y compris pour les réunions des groupes régio-
naux. À ce sujet, on s’est dit préoccupé par la qualité inégale des traductions
confiées à des traducteurs travaillant hors de l’Organisation et on a ajouté que cet ar-
rangement devrait être maintenu à l’étude. On s’est félicité de ce que le Département
ait adopté les nouvelles technologies, en précisant que celles-ci devraient être utili-
sées pour améliorer la qualité et l’efficacité des travaux. L’utilisation du système à
disque optique a été accueillie avec satisfaction. On a fait observer que le recours à
une nouvelle technique de distribution des documents ne devrait pas être considéré
comme une mesure visant à remplacer les moyens de distribution traditionnels, qui
seraient maintenus.

80. On s’est félicité des efforts déployés pour mieux répartir la charge de travail
entre les divers centres de conférence de l’Organisation et pour transformer les dif-
férents services de conférence en un service commun des Nations Unies. En ce qui
concerne le paragraphe 6.2, on a fait observer qu’il faudrait renforcer l’efficacité de
tous les centres offrant des services de conférence, et pas seulement à Vienne, et que
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la transformation des services de conférence en service commun devrait être un des
objectifs du programme.

81. On a regretté que les services de conférence de l’Office des Nations Unies à
Nairobi ne figurait pas dans le programme alors que tous les centres de conférence
des Nations Unies devraient être traités de la même manière. Il a été fait référence, à
ce propos, à la résolution 54/248 de l’Assemblée générale en date du 23 décembre
1999 qui portait sur un certain nombre de questions relatives à l’Office des Nations
Unies à Nairobi. On a souligné que les services de conférence de l’Office devaient
être mentionnés dans la section relative à l’orientation générale du programme et
qu’ils devaient aussi être pris en considération dans les stratégies proposées aux
sous-programmes 2, 3 et 4.

82. On a noté avec préoccupation que le Programme des Nations Unies pour
l’environnement avait tendance à tenir certaines de ses réunions en dehors de Nairo-
bi. On a indiqué à cet égard qu’il convenait d’appliquer plus strictement aux ré-
unions des organes intergouvernementaux et des organes créés en vertu de traités
ayant leur siège à Nairobi la règle qui veut que ces réunions se tiennent au Siège.

83. Les objectifs proposés ont été approuvés, à l’exception des objectifs du sous-
programme 2. On était d’avis que le premier objectif cité au titre du sous-
programme 2, au paragraphe 6.10, était trop restrictif et qu’il devait être reformulé
dans la mesure où il avait des incidences budgétaires. On a aussi souligné que la ra-
tionalisation de la répartition des ressources n’était pas un objectif fondamental mais
plutôt un moyen d’accroître le rendement des services de conférence et que par
conséquent il ne pouvait figurer comme objectif dans le plan à moyen terme. Le ren-
forcement de la capacité des services de conférence de l’Organisation devait consti-
tuer un objectif du sous-programme 2.

84. Il a été indiqué qu’il faudrait confier à des entrepreneurs extérieurs les services
de conférence communs et la production et l’impression des documents lorsque cette
solution était financièrement viable et que cette option devrait être considérée
comme un objectif distinct du sous-programme 2.

85. On a signalé, à propos des réalisations sur lesquelles devrait déboucher le
sous-programme 3, qu’aucun délai n’était prévu pour l’amélioration progressive at-
tendue alors que tout objectif devrait s’accompagner d’une limite de temps afin que
l’on puisse déterminer s’il avait été ou non réalisé dans un délai donné.

86. On a fait observer que les indicateurs de résultat proposés aux paragraphes
6.13, 6.17 et 6.21 étaient trop généraux pour permettre de déterminer si les objectifs
des sous-programmes avaient été réalisés. On a suggéré de mettre en place un méca-
nisme spécial pour mesurer le degré de satisfaction des États Membres et de déter-
miner la réalisation des objectifs au moyen des résolutions pertinentes adoptées par
les organes de l’ONU. On a aussi considéré que les indicateurs de résultat devraient
être définis dans le cadre d’un dialogue entre les États Membres et le Secrétariat.

87. On a estimé qu’il ne devrait pas être fait référence à la téléinterprétation dans
le sous-programme 4, au paragraphe 6.19, étant donné que cette méthode
d’interprétation n’avait pas été adoptée par l’Assemblée générale ni par aucun autre
organe intergouvernemental. Malgré l’appui dont elle bénéficiait, la téléinterpréta-
tion ne devait être utilisée que pour les réunions et conférences de l’ONU qui se
tiendraient en dehors des villes sièges et il ne fallait pas que la téléinterprétation de-
vienne une méthode de travail habituelle.
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88. Une question a été posée, à propos des paragraphes 6.4 et 6.6, concernant le
rôle du programme pour ce qui était des travaux de recherche et des études analyti-
ques portant sur les règles et procédures et sur l’application et l’interprétation des
dispositions des Articles pertinents de la Charte des Nations Unies.

89. Il a été fait observer qu’il devrait être fait mention, au paragraphe 6.5, parmi
les activités devant bénéficier de services dans le cadre du sous-programme 1, des
séminaires organisés par le Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui
concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux.

Conclusions et recommandations

90. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 6 (Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et
social et services de conférence) du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 6.1

Dans la première phrase, après les mots « les organes intergouver-
nementaux et organes d’experts se réunissant au Siège », remplacer les
mots « à l’Office des Nations Unies à Genève (ONUG) ou à l’Office des
Nations Unies à Vienne (ONUV) » par les mots « à l’Office des Nations
Unies à Genève, à l’Office des Nations Unies à Vienne ou à l’Office des
Nations Unies à Nairobi ».

Paragraphe 6.2

La dernière phrase devrait être libellée comme suit : « Il convien-
drait de prendre d’autres mesures pour mettre en place des nouvelles
structures de conférence unifiées, en tant que service commun des Nations
Unies et pour renforcer l’efficacité des structures de conférence unifiées
existantes, en tant que service commun des Nations Unies. »

Après le paragraphe, insérer le paragraphe suivant, et renuméroter
en conséquence les autres paragraphes :

« 6.3  Le Département prendra les mesures nécessaires pour renforcer
l’efficacité et accroître l’utilisation des services de conférence à Nairobi. »

Paragraphe 6.3 (renuméroté 6.4)

Dans la deuxième phrase, après les mots « d’autres questions relati-
ves au Conseil de sécurité », remplacer la virgule par le mot « et », puis
supprimer les mots « et le Groupe de haut niveau à composition non limi-
tée sur la situation financière de l’Organisation des Nations Unies ».

Paragraphe 6.5 (renuméroté 6.6)

Après les mots « les missions de visite », insérer les mots « les sémi-
naires régionaux ».
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Paragraphe 6.10 (renuméroté 6.11)

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le principal objectif du sous-programme est d’améliorer la planifi-
cation et la coordination de l’ensemble des services de conférence en ra-
tionalisant la répartition des ressources allouées aux services de confé-
rence et en maximisant l’utilisation des capacités existantes. Un autre ob-
jectif est de veiller à ce que les organes intergouvernementaux, les confé-
rences spéciales et les États Membres en général aient accès aux services
de réunion et de documentation conformément aux résolutions et aux rè-
gles régissant les dispositions concernant les langues pour les divers orga-
nes de l’Organisation des Nations Unies. »

Paragraphe 6.11 (renuméroté 6.12)

Dans la première phrase, les mots « à Genève et à Vienne, » de-
vraient être remplacés par les mots « à Genève, à Vienne et à Nairobi ».

Paragraphe 6.12 (renuméroté 6.13)

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Une des réalisations escomptées serait l’amélioration de la qualité
et de l’efficacité des services de conférence fournis aux organes de
l’Organisation des Nations Unies et la satisfaction de tous les besoins à cet
égard. Une autre réalisation escomptée serait la mise en œuvre de la pra-
tique de services de conférence unifiés dans d’autres services de confé-
rence de l’Organisation où elle pourrait être appliquée et serait plus ren-
table, sans compromettre la qualité des services fournis. »

Paragraphe 6.15 (renuméroté 6.16)

Dans la première phrase, remplacer les mots « à Genève et à
Vienne » par les mots « à Genève, à Vienne et à Nairobi ».

Paragraphe 6.16 (renuméroté 6.17)

Remplacer les mots « une amélioration progressive », par le mot
« l’amélioration ».

Paragraphe 6.17 (renuméroté 6.18)

Après les mots « des documents qu’ils reçoivent », insérer les mots « ,
ainsi qu’une évaluation de la production des documents en temps voulu,
tout en tenant compte des résolutions pertinentes de l’Assemblée géné-
rale ».

Paragraphe 6.19 (renuméroté 6.20)

Dans la première phrase, remplacer les mots « à Genève et à
Vienne » par les mots « à Genève, à Vienne et à Nairobi ».

À la fin de la deuxième phrase, ajouter les mots « , tout en veillant à
ce que la qualité de l’interprétation n’en souffre pas ».
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À la fin de la cinquième phrase, ajouter les mots « sans que cela
porte atteinte aux moyens traditionnels ».

Paragraphe 6.21 (renuméroté 6.22)

À la fin de l’alinéa b), ajouter les mots « simultanément dans les six
langues officielles ».

Textes portant autorisation

Au titre du sous-programme 1, supprimer les résolutions ci-après de
l’Assemblée générale :

« 52/220 Questions relatives au projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 1998-1999 »

et ajouter les résolutions ci-après de l’Assemblée générale :

« 53/208 Plan des conférences

54/248 Plan des conférences

54/249 Questions relatives au budget-programme de l’exercice
biennal 2000-2001 »

Au titre des sous-programme 2, 3 et 4, ajouter les résolutions ci-
après de l’Assemblée générale :

« 50/11 Multilinguisme

53/208 Plan des conférences »

91. Le Comité a recommandé par ailleurs à l’Assemblée générale de prier le
Secrétaire général de réviser les dispositions opérationnelles pour les services
de conférence à Nairobi et de transférer la responsabilité de ces services au Se-
crétaire général adjoint aux affaires de l’Assemblée générale et aux services de
conférence, afin que les ressources des services de conférence dans toutes les
villes sièges de l’Organisation des Nations Unies soient gérées d’une manière in-
tégrée et que les ressources soient utilisées le plus efficacement possible, et de
rendre compte de la mise en oeuvre de cette réorganisation dans le contexte du
projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2002-2003.

Programme 7
Affaires économiques et sociales

92. À ses 10e et 11e séances, le 14 juin 2000, le CPC a examiné le programme 7
(Affaires économiques et sociales) du projet de plan à moyen terme pour la période
2002-2005.

93. Le Secrétaire général adjoint a présenté le programme et a répondu aux ques-
tions posées lors de son examen par le Comité.

Examen de la question

94. Les participants ont exprimé leur appui au programme, qui a trait à des aspects
fondamentaux des travaux de l’Organisation dans les domaines économique et so-
cial. Ils se sont dits satisfaits de la clarté et de la concision du texte explicatif pré-
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sentant les huit sous-programmes, ainsi que de l’importance accordée, dans
l’orientation générale du programme, aux besoins spéciaux de l’Afrique et des pays
les moins avancés, et à la promotion de la coopération Sud-Sud. La situation et les
besoins spéciaux des pays en développement de transit devraient également être pris
en compte dans l’orientation du programme.

95. On a fait observer que la référence au renforcement de l’interaction entre
l’ONU et les institutions de Bretton Woods aurait dû être plus détaillée et qu’un lien
plus étroit devrait être établi entre le débat de haut niveau du Conseil économique et
social et les travaux de l’Assemblée générale. On a également fait observer que la
question de l’appui aux organisations non gouvernementales et des interactions entre
le Conseil et les organisations non gouvernementales aurait dû figurer parmi les ob-
jectifs du sous-programme.

96. Il a été dit que le concept de croissance économique devrait faire partie inté-
grante du programme relatif au développement durable. Il aurait fallu mentionner les
objectifs fixés en matière de développement. Il a été souligné que la coopération
Sud-Sud devrait constituer une dimension importante des activités opérationnelles
exécutées au titre du sous-programme.

97. Il a été dit que le renforcement de la coopération avec les autres organisations
internationales se poursuivrait en vue d’améliorer les statistiques économiques, so-
ciales et démographiques ainsi que les statistiques sur l’environnement et sur le
commerce et les autres statistiques connexes, et de promouvoir les systèmes mis en
oeuvre à cette fin, en particulier grâce à la formation et à d’autres types de coopéra-
tion technique.

98. L’accent a été mis sur le nombre accru de demandes émanant d’utilisateurs des
données statistiques de la Division, y compris les États Membres.

99. On a fait observer que la question de la mondialisation aurait dû être présentée
de manière plus équilibrée.

Conclusions et recommandations

100. Le Comité était saisi d’un projet de recommandation (pour le texte défini-
tif, voir deuxième partie, chap. II, par. 39).

101. À sa 27e séance, le 1er juillet 2000, le Comité a décidé de reprendre
l’examen de l’alinéa e) du paragraphe 7.37 du programme 7 au cours de la
deuxième partie de sa quarantième session. Il a aussi décidé qu’il se prononce-
rait sur l’ensemble du programme à cette session (voir deuxième partie,
chap. II, par. 39).

Programme 8
Afrique : Nouvel Ordre du jour pour le développement

102. À sa 11e séance, le 14 juin 2000, le Comité a examiné le programme 8 du pro-
jet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005, Afrique : Nouvel Ordre du
jour pour le développement.

103. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et a répondu
aux questions posées lors de son examen par le Comité.
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Examen de la question

104. Les participants ont exprimé un appui résolu au programme et à son objectif de
plaidoyer en faveur de l’Afrique afin de faciliter la relance économique et le déve-
loppement durable de la région. On a souligné que la situation de l’Afrique était
toujours source de vive préoccupation pour la communauté internationale et qu’il
fallait continuer à accorder la priorité au développement de ce continent au cours de
la période 2002-2005.

105. On a fait valoir que l’Afrique, outre ses propres efforts, avait besoin d’une as-
sistance concrète et efficace et que la communauté internationale devait augmenter
l’appui technique et financier qu’elle apportait aux pays africains. On a fait ressortir
l’importance d’un système juste et équitable qui permettrait à l’Afrique d’être inté-
grée dans l’économie mondiale et de bénéficier des effets de la mondialisation. Les
défis et opportunités découlant de la mondialisation auraient dû être mentionnés
dans la teneur du programme.

106. Des informations auraient dû être fournies sur l’effet global des diverses ini-
tiatives consacrées à la relance économique et au développement en Afrique. Le
programme devait faire référence aux objectifs fixés au niveau international en ce
qui concerne les flux de ressources.

107. Il a été noté que les indicateurs de résultat étaient prudents et modestes et ne
reflétaient pas la détresse de l’Afrique ni les besoins des pays de la région. Dans les
sous-programmes 1 et 2, les indicateurs retenus ne permettaient pas d’évaluer
convenablement l’appui de la communauté internationale.

108. L’importance du microcrédit pour favoriser le développement économique a
été soulignée et il a été proposé d’y faire référence dans la stratégie du programme.

109. Il a été observé que la coopération Sud-Sud aurait dû être décrite de façon plus
précise, notamment par des exemples concrets.

Conclusions et recommandations

110. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’adopter le pro-
gramme 8 (Afrique : Nouvel Ordre du jour pour le développement) du projet
de plan à moyen terme pour la période 2000-2005, sous réserve des modifica-
tions ci-après :

Paragraphe 8.11

Après le mot « comprennent », insérer l’alinéa suivant et renuméro-
ter en conséquence les autres alinéas du paragraphe : « a) une augmenta-
tion du montant des flux de ressources destinées à l’Afrique (en gardant à
l’esprit que divers facteurs peuvent modifier de manière significative le
montant de ces ressources) ».

Paragraphe 8.16

Supprimer l’alinéa b) et renuméroter en conséquence les autres ali-
néas du paragraphe.

À la fin des alinéas c), d), e) et f), insérer les mots « et leur impact ».
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Paragraphe 8.18

À la dernière phrase, après les mots « des publications périodiques et
spéciales », insérer les mots « et des programmes radiophoniques – pro-
duits dans les langues locales et faisant une large place aux questions lo-
cales ».

Textes portant autorisation

Sous la rubrique Résolutions de l’Assemblée générale, insérer « 54/35
Zone de paix et de coopération de l’Atlantique Sud ».

Programme 9
Commerce et développement

111. À sa 18e séance, le 20 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 9 (Commerce et développement) du projet de plan à
moyen terme pour la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog.9)].

112. Le Secrétaire général adjoint de la Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED) a présenté le rapport et a répondu aux ques-
tions soulevées pendant l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

113. Un appui a été exprimé en faveur du programme et le rôle de la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développement en tant que centre de coor-
dination du système des Nations Unies pour le traitement intégré du commerce et du
développement et les questions étroitement liées dans les domaines des finances, des
investissements, de la technologie et du développement durable a été souligné.
L’importance générale des travaux de l’Organisation dans le cadre du programme 9
a également été mise en évidence.

114. On a constaté que l’utilisation d’indicateurs qualitatifs n’est peut-être pas pos-
sible pour les activités relatives à l’analyse ou les activités qui visent à promouvoir
des approches. En outre, les réalisations escomptées auraient dû être mieux formu-
lées afin de tenir effectivement compte des objectifs du programme.

115. Les résultats satisfaisants de la dixième session de la Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le développement, tenue à Bangkok du 12 au 19 février
2000, ont été notés. Les résultats de cette conférence et d’autres mandats pertinents
auraient dû être inclus dans les propositions du Secrétaire général concernant le pro-
gramme 9.

116. On a appuyé l’orientation générale du programme. Néanmoins, on a également
fait observer que l’orientation aurait dû être plus spécifique, et qu’elle aurait dû tenir
compte des effets négatifs de la mondialisation.

117. Le sous-programme 1 aurait dû mentionner le rôle de la CNUCED en ce qui
concerne la réunion intergouvernementale de haut niveau sur le financement du dé-
veloppement. Contrairement au plan à moyen terme pour la période actuelle, le
sous-programme 1 A ne contient aucune référence spécifique à l’assistance au peu-
ple palestinien pour lui permettre de développer ses capacités de prise de décisions
et de gestion efficaces dans le domaine du commerce international.
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118. L’introduction d’un sous-programme 1 B (Développement de l’Afrique) a été
accueillie avec satisfaction. Toutefois, le large mandat prévu dans l’objectif aurait
dû être limité au domaine de compétence de la CNUCED.

119. En ce qui concerne le sous-programme 2, on a souligné l’importance des so-
ciétés transnationales en temps qu’acteurs dans le secteur du développement.

120. On a souligné le rôle joué par la CNUCED en aidant les pays les moins avan-
cés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en dévelop-
pement à mettre au point des politiques et des mesures en vue de leur intégration ef-
ficace et bénéfique dans l’économie mondiale.

Conclusions et recommandations

121. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale approuve le pro-
gramme 9 (Commerce et développement) du projet de plan à moyen terme
pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications suivantes :

Paragraphe 9.1

Dans la première phrase, remplacer les mots « dans des conditions
qui renforcent les perspectives de développement offertes par la mondiali-
sation » par les mots « dans des conditions qui renforcent les perspectives
de développement offertes par la mondialisation et permettent d’aborder
les problèmes qui y sont liés ».

Paragraphe 9.4

Dans la sixième phrase, après « des pays en développement sans lit-
toral », ajouter « , des pays de transit en développement ».

Paragraphe 9.5

Après le paragraphe 9.5, ajouter le texte suivant d’un nouveau para-
graphe 9.6, et renuméroter les paragraphes suivants :

« 9.6. Le suivi des résultats de la troisième Conférence des Nations Unies
sur les pays les moins avancés constituerait le mandat de base de la
CNUCED pour les activités relatives aux pays les moins avancés. Le Pro-
gramme d’action de la Barbade pour le développement durable des petits
États insulaires en développement et le Cadre intégré pour le transport en
transit dans les pays en développement serviraient de base pour le rôle de
coordination joué par la CNUCED dans les activités concernant les petits
États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral
et les pays de transit en développement. Les sous-programmes 1 à 4 conti-
nueront à accorder une attention particulière à l’Afrique, aux pays les
moins avancés, aux pays en développement sans littoral et aux petits États
insulaires en développement. »
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Paragraphe 9.7 (renuméroté 9.8)

Remplacer les mots « au développement humain » par « à la crois-
sance économique soutenue et au développement durable ».

Paragraphe 9.8

Après la deuxième phrase, insérer la phrase suivante :
« L’interdépendance entre le commerce, les finances, la technologie et les
investissements ainsi que l’impact de cette interdépendance sur le déve-
loppement contribueront à la réalisation de la cohérence dans la prise des
décisions économiques mondiales. »

Dans la quatrième phrase (devenue la cinquième phrase), remplacer
les mots « débat sur la réforme du système financier international » par
« débat sur les questions relatives à la nécessité d’une réforme des institu-
tions financières internationales, y compris le renforcement des capacités
de réaction en cas d’alerte avancée concernant l’apparition et la propaga-
tion des crises financières ».

À la fin de la cinquième phrase (devenue la sixième phrase), ajouter
les mots « , conformément au paragraphe 109 du Plan d’action adopté par
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement à sa
dixième session ».

Remplacer la sixième phrase (devenue la septième phrase) par « Les
travaux seront poursuivis afin d’aider le peuple palestinien à développer
ses capacités en vue d’une prise de décisions et d’une gestion efficaces
dans le domaine du commerce international, des investissements et des
services connexes. »

Dans la dernière phrase, après les mots « viseront à contribuer », in-
sérer les mots « au suivi de la réunion internationale intergouvernemen-
tale de haut niveau sur le financement du développement, et ».

Paragraphe 9.16 (renuméroté 9.17)

Dans la deuxième phrase, après les mots « l’intégration des questions
concernant l’investissement », insérer les mots « , les sociétés transnatio-
nales ».

Après la deuxième phrase, ajouter la phrase suivante : « Le sous-
programme permettra d’analyser le rôle joué par les sociétés multinatio-
nales dans la promotion du développement. »

Dans la quatrième phrase (devenue cinquième phrase), après les
mots « investissements étrangers », ajouter les mots « aux sociétés trans-
nationales ».

La cinquième phrase (devenue sixième phrase) devrait être ainsi li-
bellée : « Il s’agira d’analyser le rôle des arrangements internationaux
dans la promotion et l’exploitation des investissements étrangers, le ren-
forcement des capacités technologiques et la promotion des entreprises, et
le rôle de ces mécanismes dans le processus de développement. »
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À la fin de la dernière phrase, ajouter les mots « et du rôle des socié-
tés transnationales dans l’investissement international,
l’internationalisation des entreprises, le transfert de technologie et la
mondialisation ».

Paragraphe 9.17

Avant les mots « les concepts clefs des traités », insérer les mots « les
activités mondiales des sociétés transnationales et ».

Paragraphe 9.20

Remplacer l’alinéa d) par le texte suivant : « mener à bien des tra-
vaux d’analyse et réaliser des activités d’assistance technique en faveur
des pays en développement dans les négociations multilatérales sur
l’agriculture, comme indiqué au paragraphe 133 du Plan d’action adopté
par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
à sa dixième session ».

À l’alinéa f), après les mots « d’un consensus intergouvernemental
dans le domaine du commerce », insérer les mots « et des questions relati-
ves à l’OMC, notamment ».

À l’alinéa j), après les mots « protection des consommateurs », insé-
rer « particulièrement importantes pour le développement ».

Paragraphe 9.24

Dans la deuxième phrase, après les mots : « les pays en développe-
ment », insérer les mots « et les pays en transition ».

Paragraphe 9.28

À la fin de la dernière phrase, ajouter « notamment en établissant
des systèmes de transit dans les pays de transit en développement ».

Paragraphe 9.33

Après l’alinéa g), ajouter l’alinéa h) suivant : « h) examinera les sy-
nergies découlant de l’utilisation de la base de données COMTRADE en
même temps que la base de données TRAINS et assurera aux pays en dé-
veloppement un accès plus large à ces bases de données ».

Textes portant autorisation

À la rubrique « Sous-Programme 6 », ajouter les résolutions suivan-
tes de l’Assemblée générale :

« 53/172 La crise financière et son impact sur la croissance et le dé-
veloppement, en particulier dans les pays en développe-
ment;
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54/196 Réunion internationale de haut niveau chargée
d’examiner la question du financement du développement
à l’échelon intergouvernemental

54/197 Mise en place d’un système financier international stable,
capable de relever les défis du développement, en particu-
lier dans les pays en développement;

54/231 Rôle de l’Organisation des Nations Unies s’agissant de
promouvoir le développement dans le contexte de la mon-
dialisation et de l’interdépendance ».

Programme 10
Environnement

122. À sa 11e séance, le 14 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 10, Environnement [A/55/6 (Prog.10)], du projet de
plan à moyen terme pour la période 2002-2005.

123. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions soulevées au cours de son examen par le Comité.

Examen de la question

124. Des membres du Comité ont appuyé le programme. Ils se sont déclarés satis-
faits de la qualité du texte explicatif du fascicule et de la structure du programme.
On a indiqué qu’il aurait fallu établir une meilleure corrélation entre les objectifs,
les réalisations escomptées et les indicateurs de résultat.

125. On a fait observer que l’évaluation de l’environnement et l’alerte rapide cons-
tituaient des activités très importantes, qui devaient être menées en étroite coordina-
tion avec les États Membres et diverses organisations, en tenant compte de leurs be-
soins. À cet égard, on a souligné l’importance de la diffusion de l’information perti-
nente sur la protection de l’environnement et de l’élargissement de l’accès à
l’information, ainsi que d’une meilleure adéquation entre évaluation de la situation
par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et application
des recommandations.

126. On a insisté sur la nécessité de sensibiliser le grand public aux problèmes et
questions environnementales dont s’occupait le PNUE. À cet égard, il a été proposé
de faire figurer la dernière phrase du paragraphe 10.11 du sous-programme 2 au pa-
ragraphe 10.4 de la partie intitulée Orientation générale.

127. Il fallait renforcer la collaboration avec d’autres organes et organismes des
Nations Unies. À cet égard, on a insisté sur le rôle que devaient jouer les commis-
sions régionales, les bureaux régionaux du PNUD et autres organisations régionales
pour renforcer la coordination avec le PNUE.

128. On a déclaré que la participation du grand public était d’une importance cru-
ciale pour les activités du programme pour l’environnement et, à cet égard, on a in-
sisté sur l’importance de la diffusion de l’information. Le site Internet du PNUE de-
vait être amélioré de manière à faciliter l’accès du public aux documents, dans tou-
tes les langues officielles, de cet organisme.
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Conclusions et recommandations

129. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 10, Environnement, du projet de plan à moyen terme pour la période
2002-2005, sous réserve des modifications indiquées ci-après :

Paragraphe 10.8

À la fin de l’alinéa c) du paragraphe 10.8, ajouter le membre de
phrase suivant : « , y compris, les Perspectives mondiales en matière
d’environnement ».

Paragraphe 10.12

Après l’alinéa g), insérer l’alinéa suivant : « h) Une meilleure
corrélation entre les travaux du PNUE et les engagements internationaux
pris dans le cadre des accords multilatéraux relatifs à l’environnement
afin de soutenir, autant que de besoin, les efforts entrepris ».

Paragraphe 10.13

L’alinéa f) devrait être libellé ainsi : « Le renforcement de la coopé-
ration avec les organisations non gouvernementales et les autres acteurs
de la société civile, qui participent effectivement, en tant que partenaires,
aux activités du PNUE ».

Paragraphe 10.19

Dans la deuxième phrase, après le mot « transfert », insérer les mots
« à des conditions avantageuses ».

Paragraphe 10.20

À la fin de l’alinéa a), ajouter les mots « ainsi qu’aux projets de subs-
titution ».

À l’alinéa d), ajouter, après les mots « transferts de technologie », les
mots « à des conditions avantageuses ».

À l’alinéa e), ajouter, après le mot « transfert », les mots « à des
conditions avantageuses ».

Paragraphe 10.27

Après les mots « prise de décisions », insérer le membre de phrase
suivant : « afin de faciliter aux gouvernements l’exécution des engage-
ments qu’ils ont pris au titre des conventions ».

Paragraphe 10.28

À la fin de l’alinéa c), ajouter le membre de phrase suivant : « et ai-
der les gouvernements à s’acquitter des engagements qu’ils ont pris au ti-
tre des accords multilatéraux relatifs à l’environnement, en renforçant
leurs capacités et en déployant d’autres activités pertinentes ».



40 n0063517.doc

A/55/16

Après l’alinéa e), ajouter l’alinéa suivant : « f) Aider les gouverne-
ments qui en font la demande à s’acquitter des obligations en matière
d’établissement de rapports qui leur incombent en vertu des instruments
internationaux auxquels ils sont parties ».

Textes portant autorisation

Sous la rubrique Sous-programme 1, insérer la résolution suivante
de l’Assemblée générale :

« 53/242 Rapport du Secrétaire général sur l’environnement et les
établissements humains »

et les décisions suivantes du Conseil d’administration du PNUE :

« SS.V/2 Revitalisation, réforme et renforcement du Programme
des Nations Unies pour l’environnement

19/1 Déclaration de Nairobi sur le rôle et le mandat du Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement »

Programme 11
Établissements humains

130. À sa 12e séance, le 15 juin 2000, le Comité a examiné le programme 11 (Éta-
blissements humains) du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005
[A/55/6 (Prog. 11)].

131. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions soulevées au cours de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

132. Les membres du Comité ont exprimé leur appui au programme. Ils se sont féli-
cités qu’il ait été réorganisé en deux sous-programmes. Toutefois, les objectifs et les
stratégies décrits dans les deux sous-programmes n’indiquaient pas de manière
convaincante comment se concrétiseraient les réalisations escomptées et les indica-
teurs de résultat.

133. Il a été fait observer que les mandats émanant des conférences des Nations
Unies et de l’examen quinquennal des résultats de la Conférence des Nations Unies
sur les établissements humains (Habitat II) auraient dû être cités en tant que mandats
sur lesquels doit se fonder le programme.

134. En outre, il n’était pas fait précisément référence à plusieurs objectifs qui
étaient mentionnés dans le plan à moyen terme précédent, notamment l’assistance
aux gouvernements en vue d’encourager l’adoption de politiques et de stratégies de
facilitation et, aux fins de leur application, la mise en place d’une infrastructure en
matière de logement et de services sociaux, ou encore l’objectif d’un logement
convenable. On a aussi fait observer que le texte n’était pas suffisamment précis en
ce qui concernait l’assistance en matière de formulation des politiques et de services
consultatifs ainsi que l’appui aux partenaires du Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat), des éléments qui figuraient pourtant parmi les
principaux objectifs d’Habitat.
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135. On a noté que les questions relatives au logement dans les zones rurales ne re-
cevaient pas une attention suffisante et qu’elles auraient dû figurer dans le pro-
gramme, qui était essentiellement axé sur l’urbanisation et les questions intéressant
les villes.

136. On a estimé que la question de la promotion de la Charte mondiale de
l’autonomie locale devrait être supprimée du texte dans la mesure où elle ne faisait
pas partie du mandat confié à Habitat ni du Programme pour l’habitat.

137. Il aurait dû être fait référence dans le texte à l’apport d’une assistance, y com-
pris financière, aux pays en développement et aux pays à économie en transition en
vue de soutenir leurs efforts pour appliquer le Programme pour l’habitat. Il a aussi
été fait observer qu’il conviendrait de porter davantage attention à la planification
préalable et à la prévention des catastrophes.

138. Le texte devrait mettre davantage l’accent sur la coordination et la coopération
avec les organismes des Nations Unies en vue d’une meilleure exécution du pro-
gramme.

Conclusions et recommandations

139. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale approuve le pro-
gramme 11 (Établissements humains) du projet de plan à moyen terme pour la
période 2002-2005, sous réserve des modifications suivantes :

Paragraphe 11.1

Après la première phrase, insérer les phrases suivantes : « Les objec-
tifs du Programme pour l’habitat sont un logement convenable pour tous
et le développement durable des établissements humains dans un monde
de plus en plus urbanisé. Le mandat du programme découle de la Confé-
rence des Nations Unies sur les établissements humains (Habitat II), en
particulier du Programme pour l’habitat, ainsi que des résolutions 32/162
et 43/181 de l’Assemblée générale en vertu desquelles l’Assemblée a res-
pectivement créé le Centre des Nations Unies sur les établissements hu-
mains et adopté la Stratégie mondiale du logement jusqu’à l’an 2000. Il
découle également des décisions prises par les organes délibérants compé-
tents au sujet d’Action 21 (chap. 7, 21 et 28) ».

Paragraphe 11.2

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « Le Centre ap-
portera un appui aux pays en développement au moyen de la coopération
technique afin de les aider à réaliser les objectifs d’un logement convena-
ble pour tous et du développement durable des établissements humains;
évaluera, encouragera et contrôlera l’application du Plan d’action mon-
dial; et préparera la session extraordinaire que l’Assemblée générale
consacrera à l’examen quinquennal des résultats de la Conférence des Na-
tions Unies sur les établissements humains (Habitat II) ».

Paragraphe 11.3

Après « en coordination avec », insérer « le Fonds des Nations Unies
pour l’enfance, ».
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Titre du sous-programme 1

Sans objet en français.

Paragraphe 11.4

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « la reconnaissance du
droit des pauvres à un logement et à des services urbains » par les mots
« la reconnaissance du droit des pauvres à un niveau de vie décent, ce qui
inclut le logement ».

Paragraphe 11.5

Après les mots « l’objectif global du sous-programme consiste à »,
insérer les mots « apporter un appui aux gouvernements et aux autres
partenaires du Centre des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat) en vue d’ ».

Paragraphe 11.6

Supprimer le passage suivant : « à organiser une campagne mondiale
sur le thème “Droit à un type d’occupation sûr” dans le cadre de laquelle
Habitat aura pour rôle de favoriser au niveau mondial l’adoption de nor-
mes, de fournir aux États Membres un appui technique, de tirer des leçons
de l’expérience et de mettre au point pour cela des mécanismes
d’assimilation, d’analyse et de diffusion. La stratégie consistera égale-
ment »; et fusionner les membres restants des deuxième et troisième phra-
ses.

Après la dernière phrase, insérer le texte suivant :

« Autres éléments de la stratégie :

a) Encourager l’adoption de politiques et de stratégies de facilita-
tion et, aux fins de leur application, la mise en place d’une infrastructure
en matière de logement et de services sociaux qui permette d’assurer un
logement convenable et la sécurité d’occupation;

b) Renforcer les moyens dont on dispose aux niveaux national et
local pour aider à fournir des logements dans les établissements humains,
urbains et ruraux, où vivent des groupes défavorisés;

c) Apporter un appui aux pays en développement par le biais de la
coopération technique pour les aider à réaliser les objectifs d’un logement
convenable pour tous et du développement durable des établissements
humains. ».

Paragraphe 11.8

Sans objet en français.

Titre du sous-programme 2

Remplacer « Développement urbain durable » par « Développement
durable des établissements humains ».
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Paragraphe 11.10

Remplacer les mots « L’objectif de ce sous-programme est de faire »
par les mots « L’objectif de ce sous-programme est d’aider les gouverne-
ments et les autres partenaires du Centre des Nations Unies pour les éta-
blissements humains (Habitat) à ».

Paragraphe 11.11

Remplacer la dernière phrase par le texte suivant : « Elle consistera
également à promouvoir la prise de décisions concernant la question des
établissements humains par l’intermédiaire des administrations locales,
selon qu’il convient ».

Textes portant autorisation

À la rubrique Programme 11, ajouter les résolutions suivantes de
l’Assemblée générale :

« 53/180 Session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée
à un examen et à une évaluation d’ensemble de
l’application du Programme pour l’habitat

54/207 Préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée
générale consacrée à un examen et à une évaluation
d’ensemble de l’application du Programme pour l’habitat

54/208 Application des décisions de la Conférence des Nations
Unies sur les établissements humains (Habitat II) ».

Programme 12
Prévention du crime et justice pénale

140. À sa 12e séance, le 15 juin 2000, le Comité a examiné le programme 12 du
projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005, Prévention du crime et
justice pénale.

141. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et a répondu
aux questions posées lors de son examen par le Comité.

Examen de la question

142. Les participants ont appuyé le programme. Il a été constaté que le programme
figurait parmi les priorités de l’Organisation. On s’est félicité des efforts accomplis
en vue de rationaliser et de hiérarchiser les activités entreprises au titre du pro-
gramme. D’aucuns étaient d’avis que le programme aurait dû être davantage axé sur
des domaines dans lesquels l’ONU pouvait offrir un avantage comparatif. On s’est
félicité de l’attention accordée à l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité
entre les sexes. Un appui aux activités du programme axées sur la criminalité trans-
nationale organisée a été exprimé. La lutte contre la criminalité transnationale orga-
nisée devait se voir attribuer la priorité. On a fait observer qu’une importance exces-
sive était accordée aux instruments juridiques et qu’il importait de mieux établir
l’équilibre entre les diverses activités menées au titre du programme.
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Conclusions et recommandations

143. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale approuve le pro-
gramme 12 (Prévention du crime et justice pénale) du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005, avec les modifications suivantes :

Paragraphe 12.1

Le paragraphe devrait être ainsi libellé : « L’objectif général du pro-
gramme est de renforcer la coopération internationale et l’aide apportée
aux gouvernements pour leur permettre de faire face aux problèmes que
pose la criminalité, tels que ceux liés à la criminalité transnationale orga-
nisée, au trafic des personnes et aux délits économiques et financiers, y
compris le blanchiment de l’argent, la corruption, la fabrication illicite et
le trafic d’armes à feu et le terrorisme sous toutes ses formes et dans tou-
tes ses manifestations, ainsi que de promouvoir des systèmes de justice pé-
nale justes et efficaces. Les textes portant autorisation du programme sont
des résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social
ainsi que les recommandations du dixième Congrès des Nations Unies
pour la prévention du crime et le traitement des délinquants ».

Paragraphe 12.2

Dans la première phrase, supprimer les mots « le Centre de préven-
tion de la criminalité internationale de ».

À la fin du paragraphe, ajouter les mots « ainsi que de l’Assemblée
générale ».

Paragraphe 12.3

Avant l’alinéa a), insérer un nouvel alinéa ainsi conçu et renuméroter
en conséquence les autres alinéas :

« a) Promouvoir et appliquer les textes issus du Congrès des Nations
Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, les dé-
cisions de la Commission de la prévention du crime et de la justice pénale
et les décisions pertinentes du Conseil économique et social et de
l’Assemblée générale »;

À l’alinéa a) [devenu alinéa b)], remplacer les mots « et la corrup-
tion » par les mots « le trafic des personnes, les délits économiques et fi-
nanciers, y compris le blanchiment de l’argent, la corruption et le trafic
d’armes à feu ».

À la fin de l’alinéa b) [devenu alinéa c)], ajouter les mots « la ré-
forme des établissements carcéraux, l’indépendance de l’appareil judi-
ciaire et des autorités d’instruction, le système de justice pour mineurs et
la justice à caractère réparateur, en vue notamment d’aider les gouverne-
ments à préserver les groupes d’adolescents vulnérables du recrutement
par des criminels organisés ».

Après l’alinéa c) [devenu alinéa d)], ajouter un nouvel alinéa ainsi
conçu et renuméroter en conséquence les alinéas qui suivent :
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« e) Le programme aidera les gouvernements à mener à bien les ef-
forts qu’ils accomplissent sur les plans national et multilatéral afin de
faire face à l’évolution de la criminalité, ainsi qu’à créer les instruments et
les institutions nécessaires pour établir un système plus sûr, transparent et
efficace de prévention du crime et de lutte contre la délinquance. Il visera
également à diffuser le savoir-faire en matière de traitement efficace et
humain des délits, des délinquants et des victimes ».

À l’alinéa d), après les mots « terrorisme international », ajouter les
mots « sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations ».

À la fin de l’alinéa d) [devenu alinéa f)], ajouter les mots « en s’y at-
taquant sous ses aspects criminels ».

Après l’alinéa e) [devenu alinéa g)], ajouter les alinéas suivants :

« h) Continuer à mettre au point, en consultation avec les États
Membres, un programme mondial efficace de coopération technique à la
lutte contre la corruption;

i) Aider les gouvernements à s’attaquer aux causes profondes de
la criminalité;

j) Améliorer et renforcer le programme de prévention et de réin-
sertion;

k) Solliciter une coopération accrue des donateurs ».

Paragraphe 12.4

Dans la première phrase, remplacer les mots « efforts internatio-
naux » par les mots « efforts nationaux ».

Paragraphe 12.5

Remplacer la deuxième phrase par le texte suivant : « De plus, il ap-
portera son aide à l’élaboration d’un nouvel instrument juridique interna-
tional de lutte contre la corruption ».

À la fin de la dernière phrase, ajouter le texte suivant : « en synergie
avec les instituts du Réseau du programme des Nations Unies en matière
de prévention du crime et de justice pénale ».

Paragraphe 12.6

Remplacer la dernière phrase par la phrase suivante : « Des évalua-
tions des besoins particuliers des pays seront effectuées ».

Paragraphe 12.7

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« Les résultats escomptés sont notamment les suivants :

a) L’adoption et l’entrée en vigueur, avec l’aide du Centre à la
demande des gouvernements, de la Convention des Nations Unies contre la
criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels;
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b) Le développement des connaissances et des compétences techni-
ques mondiales pour lutter contre certains aspects de la criminalité tels
que la criminalité transnationale organisée, le trafic de personnes, la cri-
minalité économique et financière, y compris le blanchiment d’argent, la
corruption, la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu et le terrorisme
sous toutes ses formes et manifestations, ainsi que pour promouvoir des
systèmes de justice pénale justes et efficaces;

c) Le développement de la capacité des États Membres à faire
face, aux niveaux national, régional et international, à des problèmes en
matière de criminalité tels que ceux posés par la criminalité transnatio-
nale organisée, le trafic de personnes, la criminalité économique et finan-
cière, y compris le blanchiment d’argent, la corruption, la fabrication et le
trafic illicites d’armes à feu et le terrorisme sous toutes ses formes et ma-
nifestations, ainsi que pour promouvoir des systèmes de justice pénale jus-
tes et efficaces. »

Paragraphe 12.8

Le paragraphe devrait être libellé ainsi :

«Les indicateurs de résultat seraient notamment les suivants :

a) Le nombre d’États Membres ayant fait la demande et bénéfi-
ciant d’une assistance pour signer ou ratifier la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée et les protocoles addi-
tionnels;

b) Les meilleures pratiques et informations diffusées; les recher-
ches entreprises et les nouvelles techniques mises au point et partagées par
les États Membres afin de faire face aux problèmes que pose la criminali-
té, et de promouvoir des systèmes de justice pénale justes et efficaces;

c) Le nombre de pays ayant fait la demande et bénéficiant d’une
assistance technique, et de la mise au point de plans, afin d’améliorer la
capacité des États Membres, aux niveaux national, régional et internatio-
nal, de faire face aux problèmes que pose la criminalité, ainsi que de pro-
mouvoir des systèmes de justice pénale justes et efficaces;

d) La qualité et l’accessibilité des bases de données dont s’occupe
le Centre de prévention de la criminalité internationale;

e) L’amélioration de l’assistance technique fournie pour faire face
aux problèmes que pose la criminalité; l’augmentation du personnel de
justice pénale ayant reçu une formation. »

Textes portant autorisation

Ajouter les résolutions de l’Assemblée générale ci-après :

« 54/125 Dixième Congrès des Nations Unies pour la prévention
du crime et le traitement des délinquants

54/127 Activités du Comité spécial sur l’élaboration d’une
Convention contre la criminalité transnationale organi-
sée : fabrication illicite et trafic d’armes à feu et de pièces,
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éléments et munitions destinés à de telles armes, et examen
de l’opportunité d’élaborer un instrument sur la fabrica-
tion illicite et le trafic d’explosifs

54/129 Conférence de signature par des personnalités politiques
de haut rang de la Convention des Nations Unies contre la
criminalité transnationale organisée

54/130 Institut africain pour la prévention du crime et le traite-
ment des délinquants »

Ajouter les résolutions du Conseil économique et social ci-après :

« 1999/23 Activités du Programme des Nations Unies pour la préven-
tion du crime et la justice pénale

1999/24 Mesures visant à favoriser la coopération et l’exploitation
du centre d’échange d’informations pour les projets inter-
nationaux ayant trait à la prévention du crime et à la jus-
tice pénale

1999/25 Prévention efficace du crime

1999/26 Élaboration et application de mesures de médiation et de
justice réparatrice en matière pénale

1999/27 Réforme pénale

1999/28 Administration de la justice pour mineurs »

Programme 13
Contrôle international des drogues

144. À sa 13e séance, le 15 juin 2000, le Comité a examiné le programme 13
(Contrôle international des drogues) du projet de plan à moyen terme pour la période
2002-2005 [A/55/6 (Prog. 13)].

145. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions soulevées au cours de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

146. Les membres du Comité ont exprimé leur appui au programme. On a noté que
le programme était l’une des priorités de l’Organisation. On a souligné que l’on
avait encouragé le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des
drogues (PNUCID) à participer au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au dé-
veloppement.

147. On a noté avec satisfaction que l’orientation globale reflétait une approche in-
tégrée et que les activités à mener avaient été décrites en détail. On a fait observer
qu’il était important de maintenir un équilibre entre l’offre et la demande. Cela dit, il
aurait fallu mentionner davantage les résultats de la vingtième session extraordi-
naire. On s’est dit préoccupé du fait que l’on n’ait pas mentionné les objectifs de
fond à atteindre d’ici à 2003 et 2008, qui avaient été exposés dans la Déclaration
politique et le Plan d’action adoptés par l’Assemblée générale à sa session extraor-
dinaire. On a fait remarquer que l’aide apportée aux États Membres pour atteindre
ces objectifs aurait dû être prise en compte dans l’approche globale.
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148. On a noté que l’on avait omis de mentionner les États de transit dans
l’orientation générale. Il a été suggéré que le sous-programme 1 serait le meilleur
endroit pour insérer un résultat escompté et un indicateur de résultat relatifs aux
États de transit.

149. On a fait observer que la résolution 54/132 de l’Assemblée générale
s’appliquait à tous les sous-programmes.

Conclusions et recommandations

150. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale approuve le pro-
gramme 13 (Contrôle international des drogues), du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications suivantes :

Paragraphe 13.1

Remplacer les deux premières phrases par la phrase suivante : « Le
Programme a pour objectif général de réduire la production, le trafic et la
consommation de drogue, ainsi que les crimes apparentés, au moyen de
mesures internationales concertées. »

Modification proposée dans la quatrième phrase (devenue troisième
phrase) : sans objet en français.

Dans la cinquième phrase (devenue quatrième phrase) : Après les
mots « en outre, » ajouter les mots « les résolutions pertinentes du Conseil
économique et social et ».

Après le paragraphe 13.1, ajouter le paragraphe suivant :

« 13.1 bis À sa vingtième session extraordinaire, en 1998, l’Assemblée gé-
nérale a adopté une Déclaration politique dans laquelle elle fixe l’année
2003 comme objectif pour l’adoption ou le renforcement de législations et
de programmes nationaux de contrôle national des drogues en rapport
avec les mesures adoptées à sa session extraordinaire, et l’année 2008
comme date à laquelle devrait être obtenus des résultats significatifs dans
les domaines de la réduction de la demande et de l’élimination ou de la
réduction notable de la culture illicite du cocaïer, de la plante du cannabis
et du pavot à opium. À sa vingtième session extraordinaire, l’Assemblée
générale a également adopté une Déclaration sur les principes fondamen-
taux de la réduction de la demande de drogues; un Plan d’action concer-
nant les stimulants du type amphétamine; un plan d’action pour
l’élimination des cultures illicites et pour les activités de substitution; une
résolution sur la lutte contre le blanchiment de l’argent; et des mesures
propres à renforcer la coopération internationale dans les domaines du
contrôle des drogues, du contrôle des précurseurs et de la coopération ju-
diciaire. »

Paragraphe 13.4

Remplacer la deuxième phrase par les phrases suivantes : « L’organe
international de contrôle des stupéfiants (OICS), créé en vertu de la
Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, est chargé de promouvoir
le respect par les gouvernements des dispositions des traités relatifs au
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contrôle des drogues et de les aider dans cet effort. Les tâches qui sont as-
signées à l’OICS sont énoncées dans les traités. L’OICS fait rapport au
Conseil économique et social par l’intermédiaire de la Commission des
stupéfiants. »

Paragraphe 13.6

Dans la deuxième phrase, après les mots « Programme d’action
mondial » insérer les mots « et de la Déclaration politique récemment
adoptée par l’Assemblée générale à sa vingtième session extraordinaire,
en 1998 ».

Dans la deuxième phrase, après les mots « les décisions et résolutions
de l’Assemblée générale » insérer les mots « les résultats des deux sessions
extraordinaires de l’Assemblée générale, qui figurent dans les résolutions
S-17/2, S-20/2, S-23/3 et S-20/4 de l’Assemblée ».

Supprimer la troisième phrase.

Dans la dernière phrase, remplacer les mots « pouvant être appli-
quées par les gouvernements » par les mots « en vue de les proposer aux
gouvernements ».

Paragraphe 13.8

Reformuler l’alinéa c) comme suit :

« c) Intensifier les efforts pour aider les gouvernements à appliquer
le Plan d’action mondial et les résultats de la vingtième session extraordi-
naire de l’Assemblée générale, dans les délais convenus, en particulier la
mise en oeuvre des mesures pratiques hautement prioritaires, indiquées
dans ces documents, sur les plans international, régional et national; aider
la société civile à améliorer la qualité de ses activités et de ses projets;
coopérer étroitement avec les gouvernements dans leurs efforts visant à
lutter contre le problème mondial de la drogue; »

Après l’alinéa c), insérer l’alinéa suivant :

« c) bis Réaliser des progrès en vue de l’adoption et de
l’application de mesures visant à renforcer la législation nationale et à
donner effet au Plan d’action contre la fabrication, le trafic et l’abus des
stimulants de type amphétamine et de leurs précurseurs; éliminer ou ré-
duire sensiblement la fabrication, la commercialisation et le trafic illicites
des substances psychotropes, notamment des drogues synthétiques, ainsi
que le détournement des précurseurs; adopter une législation et des pro-
grammes nationaux pour lutter contre le blanchiment d’argent; et pro-
mouvoir et renforcer les mesures de coopération judiciaire; ».

Paragraphe 13.9

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« Les indicateurs de résultat seraient les suivants :

a) Achèvement de l’évaluation des besoins de coopération multila-
térale pour le contrôle des drogues;
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b) Nombre de pays qui ont incorporé les stratégies et recomman-
dations que l’Assemblée générale a adoptées à sa vingtième session extra-
ordinaire dans les politiques nationales, régionales et internationales rela-
tives au contrôle des drogues, dans les délais convenus; évaluation de la
qualité des activités de la société civile et des progrès, en étroite coopéra-
tion avec les gouvernements;

c) L’incidence des publications sur les politiques de contrôle des
drogues appliquées par les États Membres; ».

Paragraphe 13.12

Après la première phrase, insérer la phrase suivante : « Des efforts
seront faits pour fournir le matériel de surveillance, de collecte de données
et de contrôle effectif des frontières le plus avancé ».

Paragraphe 13.13

Supprimer l’alinéa c).

À la fin de l’alinéa h) insérer les mots « au moyen de mesures de
contrôle appropriées ».

Sous-programme 3

Changer le titre comme suit : « Réduction de la demande : préven-
tion et réduction de l’abus des drogues, traitement et réadaptation des vic-
times de la drogue ».

Paragraphe 13.16

Après la deuxième phrase, insérer la phrase suivante : « Elle permet-
tra aussi de faciliter la réadaptation des victimes de la drogue, puis leur
réinsertion dans la société. »

Dans la quatrième phrase (devenue la cinquième phrase), après les
mots « réduction de l’abus des drogues » insérer les mots « et de réadapta-
tion des victimes ».

Libeller ainsi la deuxième phrase : « Conformément à l’article 17 de
la Déclaration politique de 1998 et au Programme d’action mondial, le
Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues
(PNUCID) aiderait chaque État Membre à élaborer des stratégies ou des
programmes nouveaux ou améliorés visant à réduire la demande de dro-
gues d’ici à 2003. »

Supprimer la dernière phrase du paragraphe.

Ajouter le paragraphe suivant :

« 13.6 bis Les renseignements scientifiques et techniques concernant les
drogues et les précurseurs seront mis à la disposition des gouvernements,
de même que les résultats de la recherche, l’analyse des schémas et les
tendances se rapportant au trafic illicite des drogues. »
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Paragraphe 13.17

Avant l’alinéa a), insérer l’alinéa suivant et renuméroter en consé-
quence les alinéas qui suivent : « a) Progrès réalisés pour atteindre les
buts et objectifs spécifiques concernant la réduction de la demande de
drogues énoncés dans la Déclaration politique de la vingtième session
extraordinaire de l’Assemblée générale et dans la Déclaration sur les
principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues et au
Plan d’action pour sa mise en oeuvre; »

À la fin de l’alinéa d) [devenu alinéa e)], ajouter les mots
« concernant la réinsertion des victimes de la drogue ».

Paragraphe 13.18

À l’alinéa a), après mots « de réduction de la demande », insérer les
mots « et de réinsertion », et à la fin de l’alinéa, ajouter les mots « et au
Plan d’action pour sa mise en oeuvre ».

Supprimer l’alinéa b) et renuméroter en conséquence les autres pa-
ragraphes.

À l’alinéa c) [devenu alinéa b)], remplacer les mots « compte tenu des
résultats » par « aboutissant à une diminution du nombre de toxicoma-
nes ».

Après l’alinéa c) [devenu alinéa b)], ajouter l’alinéa suivant :

« c) Nombre d’États Membres adoptant des stratégies et program-
mes de réduction de la demande de drogues nouveaux ou renforcés d’ici
2003, conformément à l’article 17 de la Déclaration politique de 1998. »

Paragraphe 13.19

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« Les objectifs du sous-programme sont les suivants :

a) Renforcer la capacité des gouvernements de mesurer l’ampleur,
les causes et les conséquences de la production illicite et, compte tenu de
ces informations, de concevoir des mesures efficaces pour l’éliminer, no-
tamment à l’aide d’activités de développement de substitution;

b) Apporter une assistance et un appui, sur leur demande, aux
États de transit, en particulier les pays en développement qui en ont be-
soin, visant à augmenter leurs capacités de lutte contre le trafic illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes, en tenant compte des plans et
initiatives nationaux, et insister sur l’importance de la coopération bilaté-
rale, sous-régionale, régionale et internationale dans la lutte contre le tra-
fic illicite de drogues. »

Paragraphe 13.20

Dans la deuxième phrase, supprimer les mots « élaboration de nor-
mes internationales concernant les indicateurs essentiels, » et remplacer
les mots « sur la culture du pavot et du cocaïer et sur la production
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d’opium et de coca » par les mots « sur la culture, y compris la production
sous abri, du pavot à opium, de la plante du cannabis et du cocaïer et sur
la production d’opium, de drogues de synthèse et de coca ».

À la fin du paragraphe, ajouter la phrase suivante : « Le PNUCID
aiderait les États Membres à élaborer ou à renforcer la législation et les
programmes nationaux conçus pour donner effet au Plan d’action contre
la fabrication illicite, le trafic et l’abus de stimulants du type amphéta-
mine et de leurs précurseurs et le blanchiment de l’argent d’ici 2003
conformément aux articles 13, 15 et 16 de la Déclaration politique de
1998. »

Paragraphe 13.21

À la fin de la sixième phrase, insérer les mots « et des modalités de
culture ».

Après le paragraphe 13.21, insérer le paragraphe suivant (alinéa g)
du paragraphe 13.10 du Plan à moyen terme en cours) :

« 13.21 bis Aider les gouvernements à lutter plus efficacement contre
le trafic illicite de drogues. À cette fin, on les aidera à combattre les orga-
nisations criminelles qui prennent part au trafic de drogues et à des activi-
tés criminelles connexes et à appréhender les trafiquants internationaux
de drogues en encourageant la coopération judiciaire aux niveaux multila-
téral, régional et sous-régional ainsi qu’en leur fournissant des conseils et
une assistance et en assurant une formation. On aidera également les gou-
vernements à adopter et à appliquer efficacement une législation en ma-
tière de lutte contre les drogues; à prévenir et à détecter le trafic illicite de
précurseurs et de drogues, en particulier d'héroïne, de cocaïne et de sti-
mulants de type amphétaminique, et à détecter et prévenir le blanchiment
des capitaux. On renforcera les capacités des laboratoires nationaux
d’analyse et de contrôle des drogues et des produits pharmaceutiques,
auxquels on communiquera les informations techniques et scientifiques
nécessaires. La collaboration entre prestataires de formation en matière
d’application des lois sera améliorée aux niveaux national et internatio-
nal. »

Paragraphe 13.22

Avant l’alinéa a), insérer l’alinéa suivant et renuméroter en consé-
quence les alinéas du paragraphe : «a) Progrès réalisés pour atteindre les
buts et objectifs spécifiques énoncés dans la Déclaration politique de la
vingtième session extraordinaire de l’Assemblée générale et dans le Plan
d’action sur la coopération internationale pour l’élimination des cultures
de plantes servant à fabriquer des drogues illicites et les activités de subs-
titution; »

Après l’alinéa b) [devenu alinéa c)], supprimer le dernier alinéa et
insérer les alinéas suivants :

« d) Amélioration de la coopération régionale et internationale entre
les États Membres dans le domaine de la réduction de l’offre;
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e) Évaluation des efforts faits pour contrôler les précurseurs, éli-
miner ou réduire sensiblement la culture illicite du cocaïer, du cannabis et
du pavot d’ici 2008 conformément aux articles 14 et 19 de la Déclaration
politique de 1998. »

Paragraphe 13.23

Avant l’alinéa a), insérer l’alinéa suivant et renuméroter en consé-
quence les alinéas du paragraphe :

« a) Nombre d’États Membres qui ont adopté ou renforcé des législa-
tions et programmes nationaux pour donner effet au Plan d’action contre
la fabrication illicite, le trafic et l’abus de stimulants du type amphéta-
mine et de leurs précurseurs et contre le blanchiment de l’argent d’ici
2003 conformément aux articles 13, 15 et 16 de la Déclaration politique de
1998; »

L’alinéa b) [devenu alinéa c)] devrait être ainsi libellé :

« c) Liste des pays qui ont créé des mécanismes de surveillance des
cultures illicites, y compris sous abri, ainsi que du trafic de drogues; »

L’alinéa d) [devenu alinéa e)] devrait être ainsi libellé :

« e) Augmentation du nombre d’États Membres ayant la capacité de
concevoir et d’appliquer des politiques plus efficaces en vue d’éliminer ou
de réduire sensiblement la culture illicite, y compris sous abri, du cocaïer,
du cannabis et du pavot; »

Après l’alinéa d) [devenu alinéa e)], insérer les alinéas suivants :

« f) Augmentation du nombre d’États de transit qui signalent des
opérations réussies de coopération régionale, d’interdiction, d’arrestation
et de saisie;

g) Augmentation du nombre d’États et d’organisations régionales
qui coopèrent activement à la lutte contre la culture de drogues illicites et
leur trafic. »

Textes portant autorisation

En dessous de la rubrique Sous-programme 2, après la liste des tex-
tes portant autorisation, ajouter :

« Sous-programme 3
Réduction de la demande : prévention et réduction de l’abus des drogues

Résolutions de l’Assemblée générale

S-20/3 Déclaration sur les principes fondamentaux de la réduc-
tion de la demande de drogues

S-20/4 Mesures propres à renforcer la coopération internationale
pour faire face au problème mondial de la drogue »
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Dans la version française seulement :

Remplacer :

« Sous-programme 3
Réduction de l’offre : élimination des cultures illicites et suppression
du trafic illicite de drogues »

par :

« Sous-programme 4
Réduction de l’offre : élimination des cultures illicites et suppression
du trafic illicite de drogues »

Dans la rubrique Sous-programme 4, insérer les textes suivants :

« Résolutions de l’Assemblée générale

S-20/2 Déclaration politique

S-20/4 Mesures propres à renforcer la coopération internationale
pour faire face au problème mondial de la drogue »

Programme 14
Développement économique et social en Afrique

151. À sa 14e séance, le 16 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 14 (Développement économique et social en Afrique)
du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 14)].

152. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions posées au cours de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

153. Les membres du Comité se sont déclarés favorables au programme, qui cons-
tituait l’un des domaines prioritaires de l’Organisation, et ont noté que sa présenta-
tion avait été améliorée. On a fait observer que les stratégies, les réalisations es-
comptées et les indicateurs de résultat étaient clairement indiqués dans le fascicule.
On s’est félicité de l’introduction d’un nouveau sous-programme consacré à la pro-
motion des échanges et à la mobilisation des ressources financières pour le dévelop-
pement. On a souligné à cet égard qu’il fallait mobiliser des ressources financières
supplémentaires en faveur du développement de l’Afrique.

154. On a noté qu’il convenait de renforcer la coordination avec les autres pro-
grammes intéressant l’Afrique, en particulier avec le programme 8 (Afrique : Nou-
vel Ordre du jour pour le développement). Il faudrait que la Commission économi-
que pour l’Afrique coopère davantage avec les autres organisations internationales,
notamment avec les institutions de Bretton Woods, en particulier dans le domaine de
la macroéconomie. On a noté qu’il conviendrait aussi de renforcer la coopération
avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM). Il
faudrait en outre insister sur la consolidation du processus de coopération et
d’intégration à l’échelle de la région.

155. On a fait observer qu’il ne suffisait pas de mettre l’accent sur le développe-
ment des techniques modernes de communication et d’information, mais qu’il fallait
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aussi s’efforcer d’améliorer les moyens d’information et de communication tradi-
tionnels et de créer les infrastructures voulues à cette fin dans les pays où elles font
défaut. On a estimé que la question du télé-enseignement, y compris la formation et
l’apprentissage en ligne, devait être abordée dans le texte.

156. Les différentes activités des centres de développement sous-régionaux de-
vraient être décrites plus en détail.

Conclusions et recommandations

157. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 14 (Développement économique et social en Afrique) du projet de plan
à moyen terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications ci-
après :

Paragraphe 14.4

Après l’alinéa g), ajouter l’alinéa suivant : « h) Contribuer à complé-
ter et renforcer les travaux des autres organisations».

Paragraphe 14.9

Modification à apporter à l’alinéa a) : sans objet en français.

À l’alinéa b), dans la dernière phrase, insérer après les mots
« sensibiliser les décideurs » le membre de phrase « et, ce qui est plus im-
portant, les communautés locales »; et, après les mots « pandémie de si-
da », ajouter « et les épidémies telles que le paludisme ».

Paragraphe 14.13

À l’alinéa b), dans la deuxième phrase, remplacer les mots « mieux
faire connaître » par « renforcer ».

Paragraphe 14.17

À l’alinéa b), insérer après les mots « sciences et technologie », la
phrase suivante : « On mettra l’accent sur la promotion des technologies
locales pour atteindre l’objectif de la sécurité alimentaire et du dévelop-
pement durable. »

Paragraphe 14.20

Après les mots « organisations de la société civile », insérer « au ni-
veau national ».

Paragraphe 14.21

À l’alinéa a), dans la première phrase, insérer après les mots
« acteurs de la société civile » les mots « au niveau national ».

À l’alinéa a), dans la première phrase, remplacer le membre de
phrase « à leur permettre d’observer de plus près le suivi des responsabili-
tés, la gestion des affaires publiques, la prévention et le règlement des
conflits et le développement communautaire » par « de mieux analyser les
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politiques publiques et de faire oeuvre de sensibilisation de façon plus ef-
ficace dans ce domaine ».

À l’alinéa b), dans la deuxième phrase, après les mots
« l’établissement de », remplacer les mots « normes de bonne gestion » par
« normes de gestion transparente et responsable ».

À l’alinéa b), dans la dernière phrase, après les mots « cadres du sec-
teur public », remplacer le reste du texte par « et, en collaboration avec
les États Membres qui en feraient la demande, la formation des parlemen-
taires en matière de bonne gestion des affaires publiques ».

Paragraphe 14.22

Après les mots « pour le développement et », remplacer l’expression
« la bonne gestion » par « la gestion transparente et responsable ».

Après le mot « civile », insérer « au niveau national ».

Paragraphe 14.23

Après le mot « civile », insérer « au niveau national ».

Paragraphe 14.25

À l’alinéa b), dans la deuxième phrase, remplacer l’expression
« infrastructure équitable qui mette » par « infrastructure équitable ap-
propriée pour mettre »; et, dans la troisième phrase, remplacer les mots
« en particulier aux secteurs essentiels tels que la santé publique (systèmes
de télémédecine et d’information sanitaire des communautés), l’éducation
(apprentissage à distance et en ligne et création de réseaux scolaires » par
les mots « en particulier aux secteurs sociaux et économiques essentiels
tels que la santé publique et l’éducation ».

À la fin de l’alinéa b), ajouter une phrase ainsi conçue : « Une assis-
tance sera fournie pour renforcer le rôle de la radio en tant que moyen
d’information essentiel et le plus accessible parmi les communautés loca-
les. »

Paragraphe 14.29

À l’alinéa b), dans la première phrase, après les mots « ressources
minérales et énergétiques », insérer « (y compris l’énergie solaire) ».

Paragraphe 14.30

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« 14.30 Les réalisations escomptées se présentent comme suit :
a) réalisation de progrès importants aux niveaux national, sous-régional et
régional en ce qui concerne la mise en place des différents mécanismes ins-
titutionnels et fonctionnels requis pour la création de la Communauté
économique africaine; b) renforcement des capacités des États membres
en matière de formulation des politiques et d’élaboration des programmes
en vue de l’exploitation efficace des ressources minérales et énergétiques;
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c) utilisation renforcée, efficace et harmonisée des ressources en eau trans-
frontières et renforcement des capacités de gestion des ressources en eau
dans les États membres; d) mise en oeuvre substantielle du Cadre d’action
adopté par la Conférence des ministres africains des transports et des
communications. »

Paragraphe 14.31

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« 14.31 Le degré de réalisation se mesurera notamment aux indicateurs
suivants : a) nombre d’institutions et de mécanismes d’intégration et de
coopération élargies créés par les États membres dans le cadre des efforts
qu’ils déploient pour appliquer les dispositions de la Communauté éco-
nomique africaine; b) mesures concrètes prises par les États membres
pour harmoniser les politiques et adopter des programmes en vue de
l’exploitation commune des ressources minérales et énergétiques;
c) nombre d’organisations de bassins fluviaux et lacustres créées et/ou
renforcées, ainsi que le degré de renforcement des capacités des États
membres en matière de gestion des ressources en eau; et d) nombre de ré-
sultats positifs enregistrés dans le cadre de l’application du Cadre
d’action pour les transports et les communications. »

Paragraphe 14.33

Après la troisième phrase, insérer la phrase suivante : « On
s’efforcera de renforcer et de promouvoir l’éducation de base pour les fil-
les dans les programmes nationaux d’éducation des États membres. »

Programme 15
Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique

158. À sa 15e séance, le 16 juin 2000, le Comité a examiné le programme 15, Dé-
veloppement économique et social en Asie et dans le Pacifique, du projet de plan à
moyen terme pour la période 2000-2005.

159. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions soulevées au cours de son examen par le Comité.

Examen de la question

160. On a appuyé le programme, en particulier les trois grands thèmes que sont la
coopération économique régionale, la réduction de la pauvreté et l’environnement et
la mise en valeur des ressources naturelles. On s’est félicité de la qualité du texte
explicatif dans le fascicule et de la structure proposée du programme, qui comprend
sept sous-programmes interdépendants et complémentaires exposant des stratégies
équilibrées et les résultats escomptés.

161. Pour répondre aux besoins des divers pays, notamment des pays les moins
avancés, des pays enclavés et des pays insulaires en développement, il a été jugé né-
cessaire d’établir un équilibre entre les méthodes traditionnelles et électroniques de
diffusion de l’information.
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162. Il existait dans la région de nombreux exemples de pratiques optimales à sui-
vre, et les références à ces pratiques devraient être incluses dans les paragraphes sur
la stratégie, les résultats et les indicateurs. Certains ont fait observer que
l’expression « assurer la bonne gouvernance » devrait être supprimée du paragraphe
15.21 c). D’autres étaient d’avis que l’expression « bonne gouvernance » devrait
être maintenue car il s’agissait d’une terminologie convenue.

163. On a estimé que certaines activités de la Commission économique et sociale
pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et d’autres programmes et/ou organisations des
Nations Unies pouvaient se chevaucher, d’où la nécessité d’améliorer la coopération
et la coordination des activités.

Conclusions et recommandations

164. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale approuve le pro-
gramme 15, Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique,
du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005, sous réserve des
modifications suivantes :

A. Modifications recommandées par la Commission économique et sociale
pour l’Asie et le Pacifique à sa cinquante-sixième session

Paragraphe 15.8

À l’alinéa a), après le mot « investissements », insérer « et de
l’évolution de la technologie de l’information ».

Paragraphe 15.11

À l’alinéa b), après les mots « promouvoir l’industrie; », supprimer
le mot « et ».

Après l’alinéa c), ajouter l’alinéa suivant : « ; et d) évaluation posi-
tive par les utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et
de l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP. »

Paragraphe 15.12

Après le mot « libéralisation », insérer les mots « , ainsi que
l’évolution des technologies de l’information, ».

Paragraphe 15.13

À l’alinéa b), après le mot « mondialisation », insérer « et de
l’évolution des technologies de l’information ».

À l’alinéa c), après le mot « libéralisation », insérer « , ainsi qu’à
l’évolution des technologies de l’information, ».

Ajouter la phrase suivante à la fin de l’alinéa e) : « À ce sujet,
l’accent sera mis sur l’analyse de la surveillance et du contrôle économi-
ques et financiers dans la région, en étroite coopération avec des institu-
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tions internationales et financières, afin de régler rapidement les nou-
veaux problèmes posés par la mondialisation. »

Paragraphe 15.15

L’alinéa d) devrait être libellé ainsi : « d) évaluation positive par les
utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et de
l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP ».

Paragraphe 15.17

À l’alinéa a), dans la première phrase, remplacer les mots « en parti-
culier des personnes âgées et des handicapés » par « en particulier des
handicapés et des personnes âgées »; et à la fin de l’alinéa, remplacer les
mots « et à l’accès aux bâtiments » par « par l’amélioration de l’accès aux
bâtiments, aux infrastructures et à la technologie de l’information ».

Après l’alinéa c), ajouter l’alinéa suivant :

« d) Les objectifs susmentionnés seront atteints en i) favorisant un
plus grand échange de l’information au moyen de réunions intergouver-
nementales et de réunions de groupes d’experts, de publications techni-
ques et d’une utilisation accrue des médias et de la technologie de
l’information; ii) appuyant les initiatives consacrées à l’établissement
d’institutions nationales, y compris à la mise en valeur des ressources hu-
maines, au moyen de services consultatifs et de formation en groupe; et
iii) renforçant la coopération et les réseaux régionaux, notamment avec les
autres organismes des Nations Unies et les organismes intergouvernemen-
taux sous-régionaux ».

Paragraphe 15.21

À l’alinéa b), après les mots « en 1994 », insérer « , ainsi que des re-
commandations de la session extraordinaire de l’Assemblée générale sur
l’examen et l’évaluation d’ensemble de la mise en oeuvre du Programme
d’action de la Conférence internationale sur la population et le dévelop-
pement ».

Paragraphe 15.24

À la fin de l’alinéa c), ajouter « ; et d) Une évaluation positive par les
utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et de
l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP ».

Paragraphe 15.25

Après les mots « en juin 1997, », insérer « des résultats de l’examen
décennal de la mise en oeuvre d’Action 21 prévu pour 2002 ».
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Paragraphe 15.29

L’alinéa devrait être ainsi libellé : « Une évaluation positive par les
utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et de
l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP ».

Paragraphe 15.34

À la fin de l’alinéa f), ajouter : « ; et g) une évaluation positive par
les utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et de
l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP ».

Paragraphe 15.38

À la fin de l’alinéa d), ajouter : « ; et e) Une évaluation positive par
les utilisateurs, y compris par les gouvernements, de l’efficacité et de
l’incidence des résultats et des services fournis par la CESAP ».

B. Modifications recommandées par le Comité

Paragraphe 15.1

Dans la deuxième phrase, après les mots « a contribué par là même
à », insérer « une croissance économique continue et à ».

Paragraphe 15.2

Insérer une référence aux résolutions de l’Assemblée générale et du
Conseil économique et social relatives au suivi intégré des grandes confé-
rences des Nations Unies, notamment les résolutions de l’Assemblée géné-
rale 53/183 sur l’application du Programme d’action de la Conférence in-
ternationale sur la population et le développement; 54/23 sur la suite don-
née au Sommet mondial pour le développement social; 54/141 sur la suite
donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes et
l’application intégrale de la Déclaration et du Programme d’action de Bei-
jing; 54/209 sur le suivi de la Conférence des Nations Unies sur les établis-
sements humains (Habitat II); 54/218 sur la mise en oeuvre et le suivi des
textes issus de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le
développement et des résultats de la dix-neuvième session extraordinaire
de l’Assemblée générale; et 54/224 sur l’application des décisions de la
Conférence mondiale sur le développement durable des petits États insu-
laires en développement; et la résolution 1999/55 du Conseil économique
et social sur l’intégration et la coordination de l’application et du suivi des
résultats des grandes conférences et des sommets des Nations Unies.

Paragraphe 15.4

Après les mots « des informations et des acquis d’expérience », insé-
rer « notamment en ce qui concerne les pratiques optimales appliquées
dans la région ».
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Paragraphe 15.5

Dans la première phrase, remplacer les mots « et insulaires » par « ,
insulaires et de transit ».

Paragraphe 15.13

Après l’alinéa a), insérer l’alinéa suivant et renuméroter en consé-
quence les alinéas du paragraphe :

« b) Créer un mécanisme de contrôle et de surveillance de la situa-
tion économique et financière des pays de la région pour informer les
membres et les membres associés de la CESAP de l’imminence d’une crise
dans la région; »

À l’alinéa b) [devenu c)], après le mot « mondialisation, », insérer
« en particulier dans les domaines du commerce, des technologies de
l’information, des droits de propriété intellectuelle et de la biotechnolo-
gie, ».

À l’alinéa c) [devenu d)], après les mots « en faveur des pays les
moins avancés », insérer « et des résultats de la troisième Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés ».

À la fin de l’alinéa d), remplacer le mot « donateurs » par
« partenaires de développement ».

Paragraphe 15.16

Après les mots « Sommet mondial pour le développement social », in-
sérer « et des résultats de son examen ».

Paragraphe 15.20

Remplacer les mots « la dépaupérisation » par « l’élimination de la
pauvreté ».

Paragraphe 15.21

À l’alinéa b), remplacer les mots « lutter contre la pauvreté » par
« éliminer la pauvreté »; après les mots « au Caire en 1994 », insérer « et
des résultats de son examen ».

À l’alinéa c), supprimer les mots « la bonne gouvernance et »; et
remplacer les mots « la dépaupérisation » par « l’élimination de la pau-
vreté ».

À la fin de l’alinéa d), insérer les mots « et des résultats de son exa-
men ».
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Paragraphe 15.36

À la fin de l’alinéa a), insérer les mots « , notamment au moyen de
l’établissement de réseaux entre les systèmes d’information nationaux,
sous-régionaux et régionaux ».

Programme 16
Développement économique en Europe

165. À sa 15e séance, le 16 juin 2000, le Comité a examiné le programme 16 (Dé-
veloppement économique en Europe) du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005.

166. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme 16 et a répondu
aux questions posées dans le cadre de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

167. On a souscrit aux activités du programme pour le développement économique
en Europe.

168. On a noté que l’orientation générale du programme était équilibrée et les prio-
rités bien définies. On s’est déclaré satisfait du processus de réforme de la Commis-
sion économique pour l’Europe (CEE) et des efforts qu’elle faisait pour éviter les
doubles emplois et organiser ses activités en fonction d’une démarche intersecto-
rielle. Les indicateurs de résultat pourraient tenir compte de façon plus nette de ces
efforts. On a fait valoir que le nombre de liaisons routières et ferroviaires nouvelle-
ment établies ou ayant fait l’objet d’améliorations ne pouvait pas être considéré
comme un indicateur des progrès réalisés par la CEE au titre du sous-programme 2.
On s’est félicité que le programme soit axé sur les pays en transition et sur les acti-
vités d’intégration connexes dans la région.

Conclusions et recommandations

169. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 16 (Développement économique en Europe) du projet de plan à
moyen terme, avec les modifications suivantes :

Paragraphe 16.4

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« L’intégration des femmes et la participation des milieux d’affaires
sont des questions intersectorielles à prendre en compte dans les orienta-
tions stratégiques de la CEE. Le Plan d’action stipule que l’intégration de
la perspective sexospécifique et la participation des milieux d’affaires doi-
vent imprégner toutes le activités de la CEE, et que les principaux organes
subsidiaires en tiendront donc compte lorsqu’ils élaboreront, adopteront
et mettront en oeuvre leurs programmes de travail. »
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Paragraphe 16.15

À la fin du paragraphe, ajouter les mots « en présentant des statisti-
ques en temps utile ».

Paragraphe 16.20

Après le mot « d’accroître » insérer les mots « la contribution de la
CEE à »;

Paragraphe 16.28

L’alinéa b) doit se lire comme suit : b) une harmonisation accrue des
législations et des politiques, y compris des normes et critères, adoptés sur
le plan international;

Paragraphe 16.30

Après les mots « de l’investissement », ajouter les mots « , des activi-
tés des entreprises »;

Paragraphe 16.33

À l’alinéa f), remplacer les mots « l’essor du commerce des » par le
membre de phrase « les normes et recommandations internationales, nou-
velles ou actualisées, applicables aux ».

Programme 17
Développement économique et social en Amérique latine
et dans les Caraïbes

170. À sa 16e séance, le 19 juin 2000, le Comité a examiné le programme 17, Dé-
veloppement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes du projet
de plan à moyen terme pour la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 17)].

171. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme 17 et répondu
aux questions soulevées pendant l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

172. Le programme a suscité l’approbation. Il a été estimé que le projet de pro-
gramme exposait les dispositions essentielles à prendre pour atteindre les objectifs
de développement économique et social dans la région. Cela dit, afin d’éviter les
doubles emplois et le gaspillage, la Commission économique pour l’Amérique latine
et les Caraïbes (CEPALC) devrait concentrer ses activités dans les domaines où elle
jouit d’avantages relatifs particulièrement marqués.

173. La modification de l’organigramme de la CEPALC a été bien accueillie, de
même que la structure envisagée du sous-programme. L’intégration d’une perspec-
tive sexospécifique au développement régional a elle aussi été appréciée.

174. Il a été estimé qu’il faudrait faire dûment référence aux grandes conférences
internationales dans l’orientation générale du programme.
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175. Il a été considéré que l’exposé de certains sous-programmes était trop succinct
et n’indiquait pas la façon dont la Commission allait s’acquitter de ses activités. Il
faudrait faire dûment état des mesures de promotion des investissements et du finan-
cement ainsi que des problèmes de dette extérieure. Il a également été signalé qu’il
aurait fallu aborder de façon plus générale la question de la production et du trafic
de stupéfiants et qu’il aurait fallu tenir compte dans le programme des rapports entre
les stupéfiants et la criminalité en incorporant dans la stratégie une approche
concertée des questions touchant à la criminalité et aux stupéfiants. De plus, il
n’était pas convenablement rendu compte des difficultés engendrées par la privati-
sation et la déréglementation des activités économiques non plus que de la régle-
mentation à la charge de l’État pour enrayer ou surveiller en permanence les retom-
bées néfastes de la libéralisation afin de protéger les consommateurs, en particulier
les groupes vulnérables.

176. Il a été indiqué que la CEPALC devrait s’efforcer de présenter, au profit de la
région, davantage de projets à financer au moyen du compte pour le développement.

Conclusions et recommandations

177. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale adopte le programme
17 (Développement économique et social en Amérique latine et dans les Caraï-
bes) du plan à moyen terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modi-
fications suivantes :

Paragraphe 17.7

Après les mots « dans ses efforts » ajouter : « de consolidation des
moyens d’alerte rapide pour intervenir en cas d’apparition ou de propa-
gation de crises financières et ».

Paragraphe 17.8

Sans objet en français.

Paragraphe 17.9

Remplacer les mots « personnalités éminentes » par les mots « États
Membres ».

Paragraphe 17.16

À la fin de la deuxième phrase, insérer ce qui suit : « la compatibilité
entre la politique économique (politiques budgétaire, monétaire et de
change) et les réformes de structure mises en oeuvre dans la région ainsi
que les nouveaux types de contrainte extérieure qui pourraient résulter de
la mondialisation financière; sur l’aide aux États Membres pour
l’élaboration de stratégies internationales et régionales destinées à résou-
dre les problèmes créés par l’endettement extérieur; sur le concours à ap-
porter pour la définition et la mise en oeuvre de politiques destinées à ren-
forcer les moyens nationaux de création de ressources financières pour
l’investissement, sur la création d’institutions et d’instruments appropriés
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pour que ces ressources soient affectées à l’accumulation du capital et sur
les moyens de faciliter l’accélération du processus d’accumulation ».

Paragraphe 17.20

Au début de la deuxième phrase, insérer le texte suivant : « Dans le
cadre de l’approche internationale intégrée des problèmes de la drogue, ».

Dans la dernière phrase, après les mots « tout comme », insérer « la
coopération internationale et régionale et »; et après « développement, in-
sérer « non discriminatoires ».

Paragraphe 17.22

Au début de l’alinéa d), insérer le texte suivant : « renforcement de
la coopération internationale et régionale et ».

Après l’alinéa d), ajouter l’alinéa suivant : « e) renforcement de la
capacité des États Membres de la région de gérer les mesures
d’ajustement structurel ainsi que les défis posés à leur économie par les
problèmes liés à la mondialisation, et atténuer les effets sociaux négatifs
de ces mesures et défis ».

Paragraphe 17.26

À la quatrième phrase, remplacer l’expression « l’équité entre les
sexes » par « l’égalité entre les sexes ».

Paragraphe 17.35

Après l’alinéa e), ajouter l’alinéa suivant :« f) la nécessité de pour-
suivre l’action entreprise dans le cadre du programme en vue d’améliorer
la fonction de régulation de l’État pour ce qui est de promouvoir le fonc-
tionnement efficace des mécanismes du marché, entre autres fonctions de
régulation de l’État qui demeurent valides dans le contexte régional ».

Paragraphe 17.39

Supprimer la cinquième phrase.

Dans la phrase suivante, insérer le membre de phrase suivant :
« pour aider les États Membres à mieux comprendre les éventuelles »
avant « relations mutuelles ».

Paragraphe 17.48

Supprimer la sixième phrase.

Paragraphe 17.54

Après « capacité des institutions » insérer « ainsi que les moyens
économiques, techniques et financiers ».
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Remplacer « ses conséquences négatives » par « toute conséquence
négative qu’elle peut avoir ».

Paragraphe 17.58

À l’alinéa a), remplacer l’expression « des secteurs public et privé »
par « du secteur public ».

À l’alinéa a), remplacer « tout en tenant compte des progrès accom-
plis en matière d’intégration régionale » par « tout en tenant compte des
efforts existants dans la région ».

Après l’alinéa a), insérer l’alinéa suivant et changer en conséquence
les lettres initiales des autres alinéas : « b) amélioration des moyens éco-
nomiques, techniques et financiers des pays de la région », et renuméroter
le dernier alinéa du paragraphe 17.58, qui devient l’alinéa c).

Après l’alinéa b) [devenu l’alinéa c)] insérer l’alinéa c) du paragra-
phe 17.59, renuméroté en conséquence.

Paragraphe 17.59

Supprimer l’alinéa c) [devenu l’alinéa d)] du paragraphe 17.58.

Textes portant autorisation

À la rubrique Programme 17 dans la liste des résolutions de
l’Assemblée générale, insérer la résolution suivante  « 53/172 La crise fi-
nancière et son impact sur la croissance et le développement, en particu-
lier dans les pays en développement (sous-programmes 1 et 10) » et, à la
rubrique du Sous-programme 10, supprimer la résolution de l’Assemblée
générale « 53/172 La crise financière et son impact sur la croissance et le
développement, en particulier dans les pays en développement ».

Programme 18
Développement économique et social en Asie occidentale

178. À sa 25e séance, le 26 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 18 (Développement économique et social en Asie oc-
cidentale) du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005.

179. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions posées lors de son examen par le Comité.

Examen de la question

180. Le Comité a apporté son soutien au programme.

181. Certaines formulations du programme ont été jugées préoccupantes. Il a été
fait observer que la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale
n’était pas qualifiée pour émettre des jugements sur des États Membres, et n’y était
pas autorisée. Il importait donc de revoir le libellé du descriptif de façon à le
conformer au mandat de la Commission.
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182. Il a été souligné qu’il n’existait aucun accord législatif au sujet de la notion de
bonne gouvernance, de sorte qu’aucune référence ne devait y être faite dans le do-
cument.

183. Il a été déclaré que les indicateurs de résultat ne reflétaient pas clairement les
priorités du programme. Ils auraient dû mettre l’accent sur les questions de l’eau et
de l’énergie. Par ailleurs, ils cherchaient davantage à mesurer l’activité des États
Membres que celle de la Commission.

Conclusions et recommandations

184. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 18 (Développement économique et social en Asie occidentale) du
projet de plan à moyen terme sous réserve des modifications suivantes :

Paragraphe 18.2

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « de favoriser
l’adoption et l’adaptation de principes, normes et tendances généraux »
par les mots « de tenir les pays membres informés des normes et tendan-
ces en vue de leur adoption et adaptation éventuelles ».

Paragraphe 18.3

À l’alinéa b), remplacer le membre de phrase « Montrer aux États
membres les avantages qu’offrent la coopération et la coordination régio-
nales pour la formulation de politiques » par le membre de phrase
« Contribuer à l’ensemble des efforts et initiatives déployés par les pays
membres pour développer la coopération et la coordination régionales et
susciter leur intérêt pour la formulation de politiques ».

Paragraphe 18.11

Dans la deuxième phrase, insérer les mots « du développement »
après le mot « intégrée ».

Dans la troisième phrase, supprimer les mots « alerter rapidement
les États membres sur les incidences des changements sociaux et »; et
après le mot « développement », ajouter le mot « social ».

Remplacer les quatrième et cinquième phrases par la phrase sui-
vante : « Les États membres de la Commission doivent faire face à de gra-
ves problèmes sociaux, notamment la répartition inégale des revenus, la
pauvreté, l’inégalité de l’accès aux services sociaux de base,
l’analphabétisme, les lacunes du secteur de la santé, l’urbanisation et les
mouvements de populations, des réfugiés et des personnes déplacées en
particulier, et au fait que la participation des femmes au processus de dé-
veloppement est limitée ».

Supprimer les deux phrases suivantes.

Dans l’avant-dernière phrase, supprimer les mots « à l’échelon ré-
gional ».



68 n0063517.doc

A/55/16

Paragraphe 18.12

Dans la deuxième phrase, insérer les mots « au niveau régional »
après les mots « société civile ».

Remplacer la cinquième phrase par les phrases suivantes : « La lutte
contre la pauvreté et la création d’emplois productifs, l’accent étant mis
sur la protection de la famille en tant qu’unité de base constituant le fon-
dement de la cohésion sociale, feront l’objet d’une attention particulière.
De plus, on insistera sur une gestion transparente et responsable des affai-
res publiques ainsi que sur les droits de l’homme, en particulier le droit au
développement, pour promouvoir un développement durable ».

Dans la dernière phrase, remplacer les mots « en préconisant
l’adoption d’une approche fondée sur le respect des droits en vue
d’assurer l’égalité entre les sexes dans la région et d’intégrer une perspec-
tive sexospécifique dans les politiques, plans et programmes » par les mots
« en préconisant l’adoption d’une approche fondée sur l’équité et l’égalité
entre les sexes dans la région et notamment en intégrant une perspective
sexospécifique dans les politiques, plans et programmes ».

Paragraphe 18.13

À l’alinéa a), insérer le mot « nationales » après le mot « sociales ».

À l’alinéa b), après les mots « de la société civile », ajouter les mots
« au niveau régional ».

À l’alinéa c), après le mot « sociaux », ajouter le mot « nationaux ».

Paragraphe 18.14

À l’alinéa a), remplacer les mots « et adopté officiellement des politi-
ques sociales » par les mots « et adopté des politiques sociales nationales ».

À l’alinéa b), après les mots « de la société civile », ajouter les mots
« au niveau national ».

À l’alinéa c), après le mot « sociaux », ajouter le mot « nationaux ».

Paragraphe 18.16

Dans la troisième phrase, remplacer le mot « avisée » par les mots
« transparente et responsable ».

Paragraphe 18.25

Remplacer les mots « coordonner le développement des statistiques »
par les mots « promouvoir le développement des statistiques au niveau na-
tional et de les coordonner au niveau régional ».

À la fin du paragraphe, après les mots « priorités nationales », ajou-
ter les mots « et régionales ».
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Paragraphe 18.30

Après les mots « société civile », ajouter les mots « au niveau régio-
nal ».

Textes portant autorisation

Dans la rubrique Sous-programme 1, ajouter le texte suivant :

« Décision de la Commission du développement durable

6/1 Approches stratégiques de la gestion de l’eau douce »

Programme 19
Droits de l’homme

185. À sa 17e séance, le 19 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 19 (Droits de l’homme) du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog.19)].

186. Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a présenté le
programme et répondu aux questions soulevées au cours de l’examen du programme
par le Comité.

Examen de la question

[Voir deuxième partie, chap. II, par. 42 à 48]

Conclusions et recommandations

187. Le Comité a décidé de reprendre l’examen de ce programme au cours de la
deuxième partie de sa quarantième session (voir deuxième partie, chap. II, par. 49).

Programme 20
Aide humanitaire

188. À sa 19e séance, le 20 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le programme 20 (Aide humanitaire) du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 20)].

189. Le Coordonnateur par intérim des secours d’urgence a présenté le programme
20 et répondu aux questions posées lors de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

190. Le Comité a exprimé son plein appui au travail accompli par le Bureau de
coordination des affaires humanitaires, notamment l’orientation de ses activités vers
la coordination et la fourniture de l’aide humanitaire. Il s’est félicité du rôle du Co-
mité permanent interorganisations et des efforts qui venaient d’être entrepris pour
renforcer le Bureau.

191. On a souligné le fait que les activités d’aide humanitaire devaient être menées
dans le strict respect des principes énoncés dans la résolution 46/182 de l’Assemblée
générale. On a également mis l’accent sur la nécessité d’appliquer pleinement les
principes d’impartialité et de neutralité dans la fourniture de l’aide humanitaire. On
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a insisté sur le respect de la souveraineté nationale et aussi sur la primauté du rôle
des pays touchés dans les activités d’aide humanitaire.

192. On a déclaré que l’intégration de l’aide humanitaire dans des initiatives politi-
ques ou de maintien de la paix n’avait pas été prévue et qu’elle ne faisait pas partie
des principes fondamentaux établis par l’Assemblée générale dans sa résolution
46/182. À cet égard, on a également fait référence aux conclusions concertées
1999/1 du Conseil économique et social.

Conclusions et recommandations

193. Le Comité a recommandé que l’Assemblée générale adopte le programme
20 (Aide humanitaire) du plan à moyen terme pour la période 2002-2005, sous
réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 20.1

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « a rappelé » par les
mots « réaffirme les principes fondamentaux de l’aide humanitaire ».

Paragraphe 20.2

Remplacer les mots « principes et préoccupations » par le mot
« questions ».

Paragraphe 20.3

Le paragraphe devrait être ainsi libellé :

« Ce sous-programme a pour objectif d’assurer l’efficacité de
l’action internationale dans les situations appelant une aide humani-
taire. »

Paragraphe 20.4

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « politiques humanitai-
res » par les mots « politiques d’aide humanitaire ».

Remplacer la troisième phrase par la phrase suivante : « Il devra
également appuyer et promouvoir, sur leur demande, les efforts des gou-
vernements des pays touchés et ceux d’autres organismes, avec
l’approbation du gouvernement intéressé, pour aider et protéger les per-
sonnes déplacées à l’intérieur de leur pays. »

À la quatrième phrase, remplacer les mots « opérations humanitai-
res » par « opérations d’aide humanitaire ».

À la cinquième phrase, remplacer les mots « opérations humanitaires
antérieures » par « du passé »; et remplacer les mots « opérations humani-
taires » par « opérations d’aide humanitaire ».

À la fin de la dernière phrase, ajouter les mots « et devrait informer
régulièrement les États Membres de ses activités ».
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Paragraphe 20.5

Supprimer les mots « et de la protection, ».

Paragraphe 20.6

Supprimer « l’adoption de mesures par les organes législatifs des Na-
tions Unies »; et remplacer le troisième point par « et le renforcement de
la coordination et de la coopération interorganisations concernant des
questions propres à chaque pays, par le biais du Comité permanent inte-
rorganisations ».

Paragraphe 20.7

Remplacer les mots « ses partenaires » par « les autres organisations
intéressées ».

Paragraphe 20.8

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « plans d’action huma-
nitaire » par « plans d’aide humanitaire ».

La dernière phrase devrait être libellée ainsi : « Le Service de liaison
pour les situations d’urgence offrira au système des Nations Unies des in-
formations et des conseils selon que de besoin pour ce qui a trait aux acti-
vités d’aide humanitaire, en stricte conformité avec les principes
d’humanité, de neutralité et d’impartialité énoncés dans les dispositions
de la résolution 46/182. Si la fourniture d’une aide humanitaire relève du
mandat d’une opération de maintien de la paix des Nations Unies, il
convient de coordonner les activités afin d’éviter que les intervenants
n’entravent mutuellement leur action et d’assurer l’impartialité de l’aide
humanitaire. »

Paragraphe 20.9

Supprimer le membre de phrase suivant : « faciliter la circulation de
l’information entre les composantes politique, de maintien de la paix, de
développement et humanitaire du système des Nations Unies; ».

Paragraphes 20.11 à 20.14

Le sous-programme 3 devrait être ainsi libellé :

« Sous-programme 3
Prévention des catastrophes naturelles

Objectif

20.11 Ce sous-programme a pour objectif de diminuer la vulné-
rabilité des sociétés face aux catastrophes naturelles et d’améliorer
l’efficacité de l’action internationale en cas de catastrophes naturel-
les, grâce à la mise en oeuvre de politiques cohérentes.
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Stratégie

20.12 La responsabilité de l’exécution de ce sous-programme in-
combe au secrétariat de la Stratégie internationale de prévention des
catastrophes, qui est placé sous l’autorité directe du Secrétaire géné-
ral adjoint aux affaires humanitaires. En application des dispositions
de la résolution 54/219 de l’Assemblée générale, le secrétariat prête
son appui à l’Équipe spéciale interinstitutions pour la prévention des
catastrophes qui a pour mandat de réaliser en 2000-2001 une étude
des dispositions à prendre à l’avenir pour prévenir les catastrophes.
L’Équipe spéciale donne au secrétariat des avis sur l’action à entre-
prendre et convoque des réunions spéciales d’experts consacrées à
des questions en rapport avec la prévention des catastrophes.

20.13 Le secrétariat de la Stratégie internationale de prévention
des catastrophes sert de centre de coordination des stratégies et pro-
grammes de prévention des catastrophes et veille à l’existence d’une
synergie entre ces stratégies et programmes et les domaines socioé-
conomique et humanitaire. Il sert également de centre d’échange et
de diffusion des informations, y compris la diffusion de listes
d’organismes du système des Nations Unies et d’organisations non
gouvernementales qui pourvoient à la protection de la population et
aux interventions d’urgence à tous les niveaux, accompagnées
d’inventaires à jour des ressources disponibles pour faire face aux
catastrophes naturelles. Il soutient par ailleurs les activités des comi-
tés nationaux. En sa qualité d’instance interdisciplinaire chargée de
l’amélioration de la prévention des catastrophes et de l’application
de la Stratégie internationale, l’Équipe spéciale est, au sein du sys-
tème des Nations Unies, l’organisme chargé d’élaborer des stratégies
et politiques de prévention des catastrophes naturelles et de déceler
les lacunes dans les politiques et programmes de prévention des ca-
tastrophes et elle recommande les mesures qui s’imposent. Les prio-
rités, telles que définies par l’Équipe spéciale, sont notamment : a)
l’alerte rapide; b) le renforcement des capacités dans les pays en dé-
veloppement; c) l’intégration de la prévention des catastrophes dans
le développement durable; et d) les applications de la science et de la
technique pour la prévention des catastrophes.

20.14 Les activités au titre de ce sous-programme consistent
également à sensibiliser davantage l’opinion aux risques que font pe-
ser les catastrophes naturelles, technologiques et écologiques sur les
sociétés modernes. Il s’agit dans ce contexte d’obtenir des autorités
publiques l’engagement de réduire les risques qui pèsent sur la po-
pulation, ses moyens d’existence, les infrastructures économiques et
sociales et les ressources écologiques. Le sous-programme encourage
également la participation de la population à tous les niveaux de la
mise en oeuvre afin que les communautés apprennent à résister aux
catastrophes grâce à de nouveaux partenariats et à l’élargissement
de réseaux pour la réduction des risques. Il s’emploie également à
renforcer les capacités opérationnelles des pays en développement en
matière de prévention des catastrophes, de préparation aux catastro-
phes et d’atténuation de leurs effets dans le cadre de la coopération
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internationale pour le développement et de la coopération technique,
notamment par le biais des activités du Programme des Nations
Unies pour le développement.

Réalisations escomptées

20.15 Le sous-programme devrait contribuer à renforcer la ca-
pacité des pays en développement à prendre au préalable des mesu-
res visant à prévenir les catastrophes et à atténuer leurs effets, y
compris par une plus grande participation aux séminaires de forma-
tion sur la prévention des catastrophes, à élargir l’étendue des
connaissances scientifiques et techniques en matière de résistance
aux catastrophes naturelles, à sensibiliser davantage l’opinion aux
risques que font peser les catastrophes naturelles, technologiques et
écologiques et à améliorer la mobilisation d’un soutien international
en faveur de la prévention et de la gestion des catastrophes naturelles
ainsi que de la reconstruction.

Indicateurs de résultat

20.16 On retiendra comme indicateurs de résultat
l’augmentation du nombre de pays ayant la capacité technique de
prendre des mesures visant à prévenir les catastrophes et à en atté-
nuer les effets, l’amélioration des systèmes d’alerte rapide en cas de
catastrophe naturelle, technologique ou écologique; l’augmentation
du nombre de réseaux pour la réduction des risques; une plus grande
participation aux séminaires de formation sur la prévention des ca-
tastrophes; enfin, une plus forte mobilisation du soutien internatio-
nal en faveur de la prévention et la gestion des catastrophes naturel-
les. »

Paragraphe 20.15

Après les termes « secours d’urgence », insérer « à la demande des
États Membres concernés ».

Paragraphe 20.16, Stratégie

À l’alinéa f), supprimer « au lendemain des tremblements de terre ».

Paragraphe 20.17, Résultats escomptés

Le paragraphe devrait être libellé ainsi :

« Les réalisations escomptées seraient les suivantes : un soulagement
plus rapide des souffrances causées par les catastrophes naturelles et les
situations d’urgence écologique, y compris les accidents technologiques, et
capacité accrue des pays en développement à gérer les secours en cas de
catastrophe. »
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Paragraphe 20.18, Indicateurs de résultat

Après les mots « La réalisation des objectifs fixés serait déterminée
par », insérer les mots « une aide plus rapide aux victimes de catastrophes
naturelles et de situations d’urgence écologique y compris d’accidents
techniques, ».

Paragraphe 20.19, Objectif

Remplacer les mots « les principes et causes humanitaires » par les
mots « les questions relatives à l’aide humanitaire ».

Paragraphe 20.20, Stratégie

La sixième phrase devrait être ainsi libellée : « S’agissant des situa-
tions d’urgence humanitaire, le Service fournira rapidement les informa-
tions voulues concernant les mesures de prévention et de planification
préalables. »

Paragraphe 20.21, Résultats escomptés

Remplacer les mots « à un plus strict respect des principes humani-
taires ainsi qu’à une meilleure compréhension des problèmes humanitai-
res aussi » par les mots « et à une meilleure compréhension des problèmes
humanitaires ».

Textes portant autorisation

Au titre du sous-programme 1, ajouter les résolutions suivantes de
l’Assemblée générale :

« 54/98 Participation de volontaires, les “ Casques blancs ” aux
opérations de secours humanitaires et aux activités de re-
lèvement et de coopération technique pour le développe-
ment entreprises par l’Organisation des Nations Unies

54/167 Protection et assistance offertes aux personnes déplacées à
l’intérieur de leur propre pays »

Au titre du sous-programme 2, insérer la résolution suivante de
l’Assemblée générale :

« 54/97 Renforcement de la coopération internationale et coordi-
nation des efforts déployés pour étudier et atténuer le plus
possible les conséquences de la catastrophe de Tcherno-
byl .»

Programme 21
Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés

194. À sa 19e séance, le 20 juin 2000, le Comité a examiné le programme 21 (Opé-
rations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés) du projet de plan à
moyen terme pour la période 2002-2005.



n0063517.doc 75

A/55/16

195. Le Représentant du Secrétaire général a présenté le programme 21 et répondu
aux questions posées au cours de l’examen du programme par le Comité.

Examen de la question

196. Le programme a suscité un ferme appui et on s’est félicité qu’il soit axé sur les
besoins et capacités particuliers des femmes et des enfants ainsi que des personnes
âgées. On s’est aussi félicité de l’accent mis sur l’élaboration de solutions visant à
assurer la sécurité et à préserver le caractère civil et humanitaire des camps et ins-
tallations de réfugiés. On a aussi souligné que le programme devrait donner la prio-
rité à la recherche d’une solution permanente au problème des réfugiés, c’est-à-dire
le rapatriement et la réinsertion dans le pays d’origine, et qu’il conviendrait de for-
muler à cette fin des réalisations escomptées et des indicateurs de résultat qui aient
un caractère concret.

197. Il a été fait observer que certains des résultats escomptés et des indicateurs de
résultat pourraient être mieux formulés, de manière à se compléter.

Conclusions et recommandations

198. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 21 (Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfu-
giés) du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005, sous réserve
des modifications ci-après :

Paragraphe 21.1

Dans la première phrase, remplacer les mots « leur apporter une
aide humanitaire » par les mots « leur assurer la fourniture d’une aide
humanitaire ».

Paragraphe 21.2

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « d’assister les rapa-
triés » par « de veiller à ce que les rapatriés reçoivent une assistance pour
faciliter leur réinsertion durable ».

Paragraphe 21.5

À l’alinéa d), remplacer « D’assurer l’aide » par « De veiller à ce que
le HCR et ses partenaires fournissent une aide ».

À l’alinéa e), remplacer « De tenir compte » par « De veiller à ce que
le HCR et ses partenaires tiennent compte ».

À la fin de l’alinéa f), insérer la phrase suivante : « À ce sujet,
l’attention requise devrait être accordée à l’obligation qui est faite aux
fonctionnaires des Nations Unies, dans l’exercice de leurs fonctions, de se
conformer pleinement aux lois et règlements des États Membres et
d’assumer pleinement leurs devoirs et responsabilités vis-à-vis de
l’Organisation. »
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Après l’alinéa g), insérer l’alinéa suivant : « h) D’associer dès que
possible d’autres organisations humanitaires, tant nationales
qu’internationales, à la fourniture d’une assistance humanitaire aux réfu-
giés et autres personnes visées ».

Paragraphe 21.9

À l’alinéa d), après les mots « approches régionales globales pour »,
ajouter « prévenir et ».

Paragraphe 21.10

À l’alinéa b), remplacer « retours » par « réfugiés et autres person-
nes visées ».

Au début de l’alinéa c), insérer « De la réduction ».

Après l’alinéa c), insérer l’alinéa suivant : « d) De la réduction du
nombre de femmes, d’enfants et de personnes âgées réfugiés dont les be-
soins essentiels en matière de protection ne sont pas satisfaits ».

Paragraphe 21.11

Remplacer « de fournir » par « d’assurer la fourniture d’ ».

Paragraphe 21.13

Après la cinquième phrase, ajouter la phrase suivante : « Le HCR
s’efforcera de maximiser la participation des autres organisations huma-
nitaires, tant nationales qu’internationales, à la fourniture d’une assis-
tance humanitaire aux réfugiés et autres personnes visées, selon que de
besoin. »

Paragraphe 21.16

L’alinéa c) devrait être ainsi libellé : «c) Une meilleure coopération
opérationnelle avec les gouvernements des pays d’accueil concernés et une
collaboration accrue avec les organismes intergouvernementaux ayant des
mandats complémentaires et avec les organisations non gouvernementales,
le HCR renforçant sa coopération avec ces organisations concernant la
fourniture d’une assistance humanitaire, selon que de besoin ».

Paragraphe 21.17

Après l’alinéa c), insérer l’alinéa suivant : « d) Du nombre des réfu-
giés assistés et rapatriés ».

Programme 22
Réfugiés de Palestine

199. À sa 20e séance, le 21 juin 2000, le Comité a examiné le programme 22, Réfu-
giés de Palestine, du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005.
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200. Le représentant du Secrétaire général a présenté le programme et répondu aux
questions posées au cours du débat du Comité.

Examen de la question

201. Les participants ont apporté leur soutien au programme. Ils ont fait observer
que le projet de plan à moyen terme était bien conçu et tenait compte du rôle im-
portant tenu par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfu-
giés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) dans la recherche de solutions
aux problèmes des réfugiés de Palestine. Ils ont accueilli avec satisfaction
l’orientation générale du plan, ses objectifs, sa stratégie, les réalisations escomptées
et les indicateurs de performance. Ils ont rendu hommage à l’action de l’UNRWA.
Ils ont également approuvé l’inclusion de la facilitation de l’autonomie des réfugiés
palestiniens et de la multiplication des activités rémunératrices parmi les objectifs
du plan.

202. Certains se sont demandé avec préoccupation si l’UNRWA disposait de res-
sources suffisantes pour pouvoir continuer son travail. Des participants se sont dé-
clarés en faveur d’un apport de ressources complémentaires à l’UNRWA. On a dé-
claré que la communauté internationale, y compris le secteur privé, devrait être en-
couragée à travailler avec l’UNRWA afin d’accroître le nombre des donateurs.

203. Les efforts entrepris par l’UNRWA pour rationaliser ses opérations et faire
baisser les coûts grâce à des gains de productivité ont été notés avec intérêt. Toute-
fois, on a fait observer que l’UNRWA avait déjà atteint un point où il ne pouvait
plus réduire davantage ses coûts.

Conclusions et recommandations

204. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 22 (Réfugiés de Palestine) du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005, sous réserve de la modification ci-après :

Paragraphe 22.10

Supprimer le paragraphe et renuméroter les autres paragraphes en
conséquence.

Programme 23
Information

205. À ses 20e et 21e séances, le 21 juin 2000, le Comité a examiné le programme
23, intitulé « Information », du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-
2005.

206. Le Secrétaire général adjoint à l’information a présenté le programme et ré-
pondu aux questions soulevées au cours de son examen par le Comité.

Examen de la question

207. Des déclarations ont été faites pour appuyer les buts et objectifs du programme
et on a insisté sur l’importance d’une large diffusion d’informations. Les activités
d’information de l’Organisation étaient très importantes, a-t-on souligné, pour per-
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mettre aux gens, où qu’ils se trouvent, de s’informer du rôle et des objectifs de
l’ONU et de les comprendre.

208. Selon un avis, étant donné les disparités entre pays en matière de capacités
technologiques, la radio constituait l’un des moyens les plus importants d’atteindre
une vaste audience, en particulier dans les pays en développement.

209. Il a été souligné que les centres d’information des Nations Unies jouaient un
rôle important dans la diffusion d’informations sur le rôle et les activités de
l’Organisation, en particulier aux niveaux local et régional. À cet égard, il a été dé-
claré qu’il faudrait tenir compte, dans l’examen de leur intégration éventuelle à
d’autres bureaux extérieurs du système des Nations Unies, de l’expérience des cen-
tres intégrés ainsi que de l’accord des pays hôtes. On a également souligné qu’il
fallait s’assurer que le Département de l’information serait capable, en cas
d’intégration, de mener sa mission efficacement.

Conclusions et recommandations

210. Le Comité a décidé de recommander à l'Assemblée générale d’approuver
le Programme 23, Information, du projet de plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 23.2

Dans la deuxième phrase, remplacer le mot « galvaniser » par le mot
« promouvoir ».

Dans la troisième phrase, insérer après le mot « organisations » les
mots « gouvernementales et ».

La dernière phrase devrait se lire comme suit : « Une attention spé-
ciale sera accordée aux thèmes intéressant au premier chef les pays en dé-
veloppement, en mettant l’accent sur les besoins spéciaux des pays afri-
cains et des pays les moins avancés – compte tenu du fait que la plupart
des pays en développement ne bénéficient pas pleinement de la révolution
de l’information et que l’écart dans le domaine informatique s’élargit – et,
dans les cas appropriés, d’autres pays à économie en transition afin de
contribuer à réduire l’écart entre pays développés et pays en développe-
ment dans les domaines de l’information et de la communication. »

Paragraphe 23.3

Dans la dernière phrase remplacer les mots « responsables des in-
formations » par les mots « médias intéressés ».

Paragraphe 23.5

Dans la deuxième phrase, insérer après les mots « exactitude des
faits » les mots « l’actualité des données, l’absence de sélectivité ».
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Paragraphe 23.8

À la fin de la première phrase, insérer le membre de
phrase suivant « sans préjudice de la distribution classique des publica-
tions imprimées ».

À la fin de la dernière phrase, supprimer le mot « et » avant les mots
« la question de Palestine » qui devraient être suivis par le membre de
phrase suivant « , ainsi que les questions de développement multilatéral, le
désarmement, l’éradication de la pandémie de sida, le dialogue entre les
civilisations et les catastrophes naturelles ».

Paragraphe 23.9

À la fin de la première phrase, insérer les mots « conformément aux
décisions pertinentes de l’Assemblée générale ».

Paragraphe 23.10

Dans la première phrase, après les mots « entre autres », insérer les
mots « par le biais des moyens de publication traditionnels, et ».

Paragraphe 23.11

Dans la première phrase, après les mots « communiqués de presse »,
insérer les mots « la création de pages spéciales sur le site Web de
l’ONU, ».

Dans la première phrase, après les mots « réunions d’information »,
insérer les mots « sur les activités de l’ONU ».

Dans la première phrase, remplacer les mots « la formation de jour-
nalistes de la presse écrite et parlée de pays en développement » par les
mots « la formation de journalistes de la presse écrite et parlée de pays en
développement et de pays en transition ».

Après la première phrase, insérer les deux phrases suivantes : « Le
Département fera le nécessaire pour garantir l’utilisation appropriée des
matériels d’information et l’amélioration constante des activités visant à
promouvoir les travaux de l’Organisation. À cet effet, les matériels
d’information et les activités feront régulièrement l’objet d’une évaluation
et d’un réexamen systématiques au regard des objectifs particuliers pour
lesquels ils ont été conçus. »

Paragraphe 23.12

À la fin du paragraphe, ajouter le membre de phrase suivant : « ; des
partenariats plus vigoureux seront créés entre l’Organisation et diverses
institutions de la société civile; les flux d’information s’accéléreront et ga-
gneront en efficacité grâce à une plus grande utilisation des techniques de
communication les plus récentes, y compris l’Internet; et les partenariats
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seront renforcés au sein du système des Nations Unies et avec des organi-
sations et institutions en dehors de ce système ».

Paragraphe 23.13

Entre le mot « augmentation » et les mots « du degré d’intérêt », in-
sérer le membre de phrase « de la couverture des activités de l’ONU par
les journaux, la radio, la télévision et les sites appropriés de l’Internet
dans le monde entier et ».

Paragraphe 23.16

Après le paragraphe, ajouter un nouveau paragraphe ainsi libellé :

« 23.16 bis.  Afin de diffuser comme il convient des informations objecti-
ves sur les opérations de maintien de la paix et les missions d’assistance
humanitaire, il sera créé des moyens d’information efficaces. »

Paragraphe 23.17

Après la deuxième phrase, insérer la nouvelle phrase ci-après : « Le
Département étudiera, compte tenu de l’expérience tirée du projet pilote
relatif à une station de radiodiffusion internationale de l’Organisation des
Nations Unies et de la décision que les États Membres auront prise à ce
sujet, la possibilité de rendre cette station plus puissante. »

Paragraphe 23.17

Après ce paragraphe, insérer le nouveau paragraphe ci-après :

« 23.17 bis  Les centres d’information des Nations Unies demeureront un
des grands moyens de diffuser l’information à des groupes représentatifs
de population des États Membres, particulièrement des pays en dévelop-
pement. Cela étant, le Département consultera les États Membres où des
centres d’information ont été fusionnés ou fermés, dans le but de rouvrir
éventuellement ces centres. »

Paragraphe 23.18

Après la première phrase, insérer la nouvelle phrase ci-après : « Le
Département poursuivra à cet égard ses efforts pour parvenir à la parité
modulaire entre les six langues officielles. »

Dans la deuxième phrase existante, après «La structure du site Web
des Nations Unies sera », ajouter « également ».

Paragraphe 23.20

À la fin du paragraphe, ajouter « , en particulier en ce qui concerne
la sensibilisation d’auditoires essentiels aux opérations de maintien de la
paix; un accès plus large et plus rapide des médias et d’autres auditoires
aux nouvelles émanant de l’Organisation; un service d’actualités plus
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complet, procédant du développement et de l’amélioration des flashes
d’information quotidiens; une capacité étoffée de réaction rapide aux mé-
dias dans le Département; des moyens de fournir à la demande des photos
et des documents audio et vidéo; une coopération renforcée avec les orga-
nismes de radiodiffusion et de télédiffusion internationales pour la couver-
ture des activités de l’Organisation; et la mise en place de moyens effica-
ces d’information ».

Paragraphe 23.21

Après les mots « de relais de retransmission », ajouter : « ; la multi-
plication dans les médias (radio, télévision, journaux, et outils nouveaux
tels qu’Internet) d’articles donnant une image factuelle et favorable des
activités des Nations Unies; le réexamen, en consultation avec les États
Membres en cause, du cas des centres d’information des Nations Unies qui
ont été fusionnés ou fermés ».

À la fin du paragraphe, ajouter le membre de phrase suivant : « une
meilleure efficacité des moyens d’information dans le domaine des opéra-
tions de maintien de la paix ».

Paragraphe 23.28

À la fin du paragraphe, ajouter le membre de phrase suivant : «; et
une coordination plus étroite entre les bibliothèques de dépôt, les centres
d’information et les bureaux locaux du système des Nations Unies ».

Paragraphe 23.29

À la fin du paragraphe, ajouter ce qui suit : « et de susciter un appui
plus large pour l’Organisation. Le Département fera en sorte de rendre
plus efficaces et plus rentables les opérations de publication et de diffusion
de l’Organisation ».

Programme 24
Services de gestion et services centraux d’appui

211. À sa 21e séance, le 21 juin 2000, le Comité a examiné le programme 24, Ser-
vices de gestion et services centraux d’appui, du projet de plan à moyen terme pour
la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 24)].

212. Le Secrétaire général adjoint à la gestion a présenté le programme 24 et répon-
du aux questions posées au cours de son examen par le Comité.

Examen de la question

213. Un appui a été exprimé en faveur du programme. On s’est félicité de
l’utilisation croissante des techniques d’information dans la gestion de
l’Organisation et on a insisté sur leur importance.

214. On a noté et appuyé les efforts faits pour améliorer et développer le système
des services communs entre l’ONU et les organismes des Nations Unies. Le renfor-
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cement et l’extension des services communs et mixtes devaient viser à améliorer
l’efficacité de l’exécution des activités prescrites.

215. Le Secrétariat devait veiller à ce que la réalisation des objectifs soit conforme
aux directives établies par l’Assemblée générale et aux résolutions d’autres organes
délibérants compte tenu des règlements existants.

216. Les délégations de pouvoir aux chefs de département et de bureau concernant
la gestion des ressources humaines devaient aller de pair avec des obligations reddi-
tionnelles bien définies conformément aux résolutions de l’Assemblée générale re-
latives à la réforme de la gestion des ressources humaines et aux règles et règle-
ments en vigueur.

Conclusions et recommandations

217. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le pro-
gramme 24, Services de gestion et services centraux d’appui, du projet de plan
à moyen terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications ci-
après :

Paragraphe 24.1

Dans la dernière phrase, insérer les numéros de résolution « 52/220,
53/221 » entre « 52/12 A et B » et « et les autres résolutions pertinentes ».

Paragraphe 24.2

À la fin de la première phrase, après « 52/220 », ajouter le membre
de phrase « et les autres résolutions et décisions pertinentes ».

Dans la troisième phrase, insérer le membre de phrase « lorsque cela
sera possible et sans porter préjudice à la qualité globale des services
fournis » entre les mots « seront poursuivis » et les mots « en particulier ».

Paragraphe 24.5

Dans la deuxième phrase, après les mots « une approche intégrée
de », insérer les mots « l’application des résolutions et décisions pertinen-
tes de l’Assemblée générale et de ».

Paragraphe 24.6

Dans la première phrase, supprimer le mot « limitées ».

Paragraphe 24.7

Remplacer le membre de phrase « de conférer aux directeurs de pro-
gramme l’autorité nécessaire pour exécuter efficacement » par les mots
« de faire en sorte que les directeurs de programme puissent exécuter effi-
cacement ».
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Paragraphe 24.8 b)

Entre les mots « exprimé par » et le mot « utilisateurs », insérer
« l’Assemblée générale et ».

Paragraphe 24.10

Dans la deuxième phrase, insérer les mots « et d’administrer » entre
les mots « d’appliquer » et les mots « plus strictement ».

La troisième phase devrait être libellée comme suit : « L’intégration
des activités prescrites dans les plans et budgets-programmes et
l’application des règles régissant la planification des programmes, les as-
pects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution
et les méthodes d’évaluation du budget ordinaire, des budgets des opéra-
tions de maintien de la paix, des budgets des tribunaux internationaux et
des fonds extrabudgétaires seront encore améliorées afin de faciliter la
gestion, la mise en oeuvre, le contrôle et l’évaluation efficaces des activités
et ressources de l’Organisation ».

Dans la quatrième phrase, remplacer les mots « à l’aide des ressour-
ces disponibles » par le membre de phrase « en pleine conformité avec le
Règlement financier et les règles de gestion financière de l’ONU ».

Paragraphe 24.11

Remplacer les mots « une application plus rigoureuse » par les mots
« une meilleure application » dans la première phrase.

Ajouter les mots « et les résolutions et décisions de l’Assemblée géné-
rale » à la fin de la première phrase.

Insérer les mots « et plus rationnellement » après les mots « plus effi-
cacement » dans la deuxième phrase.

Paragraphe 24.12

Après l’alinéa c), ajouter l’alinéa suivant :

« d) Amélioration de l’application du Règlement financier et des rè-
gles de gestion financière, des règles régissant la planification des pro-
grammes, des aspects du budget qui ont trait aux programmes, du
contrôle de l’exécution et des méthodes d’évaluation ainsi que des autres
procédures et directives approuvées concernant le budget ordinaire, les
budgets des opérations de maintien de la paix et les fonds extrabudgétai-
res et les budgets des tribunaux, en pleine conformité avec les résolutions
et décisions pertinentes de l’Assemblée générale. »

Paragraphe 24.13

Remplacer les mots « d’appliquer » par les mots « de continuer à dé-
velopper » et les mots « un système de gestion des ressources humaines »
par les mots « un système de gestion des ressources humaines de qualité ».
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Paragraphe 24.14

Dans la première phrase, remplacer les mots « Offices des Nations
Unies à Genève, Vienne et Nairobi » par les mots « bureaux hors Siège ».

Dans la deuxième phrase, insérer le mot « rapides » entre le mot
« globales » et les mots « et systématiques ».

Dans la troisième phrase, remplacer le membre de phrase « La délé-
gation progressive aux chefs de département et de bureau des fonctions
administratives liées à la gestion des ressources humaines se poursuivra »
par le membre de phrase « Afin de déléguer aux chefs de département et
de bureau les fonctions administratives liées à la gestion des ressources
humaines, un mécanisme bien conçu concernant l’obligation reddition-
nelle serait mis en place conformément à la résolution 53/221 de
l’Assemblée générale ».

Avant la dernière phrase, insérer une nouvelle phrase ainsi libellée :
« Le Bureau veillera à ce que les résolutions et décisions de l’Assemblée
générale relatives à la gestion des ressources humaines soient pleinement
appliquées ».

Paragraphe 24.15

Supprimer la dernière phrase.

Paragraphe 24.16

Après l’alinéa d), ajouter les alinéas suivants :

« e) Mise en place d’un système approprié concernant l’obligation
redditionnelle, la transparence et la responsabilité, et amélioration du sys-
tème existant d’administration de la justice, dans le cadre du processus de
réforme de la gestion des ressources humaines;

f) Application effective des résolutions et décisions de l’Assemblée
générale relatives à la gestion des ressources humaines; ».

Paragraphe 24.17

Dans la première phrase, remplacer les mots « et efficace » par les
mots « efficace et de qualité ».

Paragraphe 24.20

Dans la première phrase, insérer le mot « transparentes » entre le
mot « simplifiées » et les mots « et plus efficaces ».

Textes portant autorisation

Pour le sous-programme 1, ajouter dans les mentions des résolutions
de l’Assemblée générale :
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« 54/249 Questions relatives au projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2000-2001 »

Pour le sous-programme 3, ajouter dans les mentions des résolutions
de l’Assemblée générale :

« 51/226 Gestion des ressources humaines

53/221 Gestion des ressources humaines

54/249 Questions relatives au projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 2000-2001 »

Programme 25
Contrôle interne

218. À sa 21e séance, le 21 juin 2000, le Comité a examiné le rapport du Secrétaire
général sur le programme 25 (Contrôle interne) du plan à moyen terme pour la pé-
riode 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 25)].

219. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port et a répondu aux questions posées lors de son examen par le Comité.

Examen de la question

220. Les participants ont exprimé leur appui au programme. Ils se sont félicités de
la clarté et de la concision du plan à moyen terme pour le Bureau des services de
contrôle interne.

221. On a fait observer que certains sous-programmes devaient être améliorés afin
de bien faire ressortir le rôle et les fonctions du Bureau. On a rappelé que, dans ses
résolutions 48/218 B et 54/244, l’Assemblée générale avait clairement indiqué le but
et les fonctions du Bureau. Certains éléments du programme ne semblaient pas être
conformes au mandat du Bureau des services de contrôle interne.

222. Les participants se sont préoccupés du fait que les indicateurs de résultat pour
les quatre sous-programmes ne faisaient pas ressortir les résultats escomptés du pro-
gramme 25 (Contrôle interne), mais plutôt ceux d’autres programmes. Les indica-
teurs de résultat ne devraient pas être limités aux mesures quantitatives mais porter
également sur la qualité des recommandations en matière d’évaluation et sur
l’efficacité et la productivité des programmes et activités.

Conclusions et recommandations

223. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale d’approuver le projet de
plan à moyen terme du programme 25 (Contrôle interne) pour la période 2002-
2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 25.1

À la fin de la troisième phrase, après les mots « Organisation des Na-
tions Unies », ajouter les mots « ainsi que par les dispositions pertinentes
du Règlement et des règles régissant la planification des programmes, les
aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution
et les méthodes d’évaluation ».
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Supprimer la référence aux résolutions 53/207 et 54/236 de
l’Assemblée générale.

À la fin de la dernière phrase, remplacer les mots « exerçant ses res-
ponsabilités sur les ressources et le personnel de l’Organisation » par les
mots « , aidant en cela le Secrétaire général à exercer ses responsabilités
en matière de contrôle interne des ressources et du personnel de
l’Organisation ».

Paragraphe 25.2

Dans la première phrase, remplacer les mots « la nécessité, pour
l’Organisation, de veiller à mieux faire respecter les résolutions, règle-
ments, règles et politiques » par les mots « la nécessité d’aider les États
Membres et l’Organisation à faire en sorte que les activités entreprises
dans le cadre du programme soient conformes aux dispositions des résolu-
tions, règlements, règles et politiques ».

Dans la première phrase, après les mots « obtenir de meilleurs résul-
tats », ajouter les mots « à déterminer tous les facteurs qui ont une inci-
dence sur l’exécution effective et efficace des programmes ».

Paragraphe 25.5

À l’alinéa a), supprimer les mots « intérêt » et « impact ».

À l’alinéa b), après le mot « Organisation », supprimer les mots « en
en modifiant la teneur et au besoin en en revoyant les objectifs ».

Paragraphe 25.6

Dans la deuxième phrase, après les mots « Le Groupe réalisera des
évaluations permettant », insérer les mots « plus facilement aux organis-
mes intergouvernementaux ».

Dans la troisième phrase, après les mots « la productivité », ajouter
les mots « l’exécution ».

Paragraphe 25.7

Après le mot « permettra », remplacer les mots « notamment
d’accroître » par les mots « d’aider les organes intergouvernementaux
compétents à déterminer ».

Paragraphe 25.8

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Les indicateurs de résultat devraient comporter les éléments sui-
vants :
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a) Le nombre de recommandations approuvées par les organes in-
tergouvernementaux pertinents qui auront été mises en application par les
directeurs de programme;

b) L’instauration d’une meilleure coordination avec les organes de
contrôle externe;

c) La qualité des recommandations qui contribuent à une meil-
leure analyse de l’exécution des programmes par les organes intergouver-
nementaux et de leur efficacité;

d) La qualité et le champ des auto-évaluations effectuées par les
directeurs de programme. »

Paragraphe 25.10

[Sans objet en français].

Paragraphe 25.12

Après l’alinéa c), ajouter l’alinéa suivant : « d) À l’amélioration de la
coordination avec les organes de contrôle externe ».

L’alinéa b) devrait être libellé comme suit : « b) À un emploi plus ra-
tionnel des ressources financières permettant de garantir la bonne exécu-
tion des programmes et décisions ainsi que des procédures plus efficaces ».

Paragraphe 25.13

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« Le sous-programme a pour objectif de renforcer l’exécution des
programmes en contrôlant leur mise en oeuvre en vue de déterminer si
elle est satisfaisante, si elle respecte les échéances, si elle est conforme aux
textes portant autorisation, si elle permet véritablement d’atteindre les
objectifs des programmes et si les ressources sont utilisées de façon ra-
tionnelle. »

Paragraphe 25.14

Dans la deuxième phrase, après le mot « mesure », insérer les mots
« les objectifs visés ont été atteints et ».

Paragraphe 25.14

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « à ce qui était prévu »
par les mots « aux objectifs ».

Paragraphe 25.15

Le paragraphe devrait être libellé comme suit :

« On compte que ce sous-programme permettra aux directeurs de
programme de contrôler plus efficacement le déroulement des activités et
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de faire rapport à ce sujet à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du
Comité du programme et de la coordination; et d’achever l’exécution des
programmes dans les temps impartis ».

Paragraphe 25.16

À la fin du paragraphe, ajouter ce qui suit : « et la communication de
rapports dans les délais impartis conformément à l’article 6.3 des Règle-
ments et règles régissant la planification des programmes, les aspects du
budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les mé-
thodes d’évaluation ».

Paragraphe 25.18

Remplacer la dernière phrase par le texte ci-après : « De plus, en cas
de besoin et selon qu’il convient, la Section fournira des services
d’investigation aux fonds et programmes de l’ONU ».

Paragraphe 25.20

Après les mots « On devrait pouvoir mesurer les résultats notam-
ment », insérer les mots « à une meilleure qualité des fonctions
d’investigation, conformément aux résolutions 48/218 B et 54/244 ».

C. Évaluation

1. Meilleure application des conclusions des évaluations lors de la conception
et de l’exécution des programmes et dans les directives de politique générale

224. À ses 1re, 2e, 3e et 4e séances, les 5 et 6 juin 2000, le Comité a examiné la
note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de contrôle
interne sur la meilleure application des conclusions des évaluations lors de la
conception et de l’exécution des programmes et dans les directives de politique gé-
nérale (A/55/63).

225. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port et les représentants du Secrétaire général ont répondu aux questions soulevées
pendant l’examen du rapport par le Comité.

Examen de la question

226. Il a été estimé que le rapport aurait dû être plus analytique et qualitatif et
montrer comment les évaluations étaient utilisées dans le système des Nations
Unies. Il aurait été intéressant d’avoir des détails sur les évaluations mentionnées,
avec des exemples précis de résultats, de même que sur les modalités de réalisation
de ces évaluations, en montrant l’incidence de leurs résultats sur la conception et
l’exécution de programmes et les directives de politique générale. Les sections se
rapportant aux affaires de l’Assemblée générale et des services de conférence et aux
services d’appui ainsi qu’aux évaluations effectuées au sein de la Commission éco-
nomique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) ont été citées comme
exemples d’examen analytique des évaluations, de leur incidence et de leurs apports.
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227. Il a été noté que les évaluations réalisées dans les différentes entités présen-
taient une immense variété, due à la diversité des organismes et des activités.

228. En outre, il a été estimé qu’à l’avenir, les rapports d’évaluation devraient faire
ressortir l’incidence des restrictions budgétaires sur les mesures de réforme se rap-
portant à la conception et à l’exécution des programmes et aux directives de politi-
que générale, et proposer des mesures permettant d’améliorer l’évaluation et le rôle
qu’elle tient dans le cycle de gestion intégrée élaboré dans le Règlement et règles
régissant la planification des programmes. À cet égard, on a également noté qu’il
fallait éviter un double emploi avec le rapport sur l’exécution des programmes.

229. Il a été estimé que la remarque faite dans la conclusion du rapport, selon la-
quelle les évaluations s’étaient nettement améliorées par rapport à il y a deux ans
était inexacte; le système d’évaluation en vigueur à l’Organisation des Nations
Unies ne menait pas à l’objectif de l’évaluation tel qu’il était énoncé dans l’article
7.1 de l’article VII du Règlement et règles régissant la planification des program-
mes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution
et les méthodes d’évaluation (ST/SGB/2000/8). La solution se trouvait dans l’article
7.3 du Règlement et règles, qui disposait que des évaluations externes pouvaient être
faites par des organismes, tels que le Corps commun d’inspection ou d’autres orga-
nismes indépendants extérieurs s’occupant d’évaluation.

Conclusions et recommandations

230. Le Comité a mis l’accent sur le fait que l’évaluation jouait un rôle de plus
en plus important.

231. Le Comité a recommandé qu’à l’avenir, les rapports établis par le Bureau
des services de contrôle interne à ce sujet soient plus analytiques, déterminent
si le Secrétariat s’acquitte effectivement de sa fonction d’évaluation et indi-
quent comment cette fonction pourrait être améliorée de façon à permettre, en
particulier, à l’évaluation de jouer un plus grand rôle dans la conception et
l’exécution des programmes et dans les directives de politique générale,
conformément au Règlement et règles régissant la planification des program-
mes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de
l’exécution et les méthodes d’évaluation.

232. Le Comité a souligné qu’il était indispensable que le système d’évaluation
interne tire profit du travail accompli par les dispositifs d’évaluation externe
existants et s’ouvre à une évaluation plus effective, plus indépendante et plus
critique.

233. Le Comité a pris note avec satisfaction des activités de formation du Bu-
reau des services de contrôle interne en matière d’évaluation et encouragé leur
développement.

234. Le Comité a décidé ce qui suit:

a) En 2001, les thèmes de l’évaluation approfondie seront le dévelop-
pement durable et la population;

b) En 2002, les thèmes de l’évaluation approfondie seront les affaires de
l’Assemblée générale et du Conseil économique et social, l’appui au Conseil
économique et social et la coordination du Conseil économique et social, et les
affaires juridiques.
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235. Le Comité a souligné que les rapports d’évaluation devraient être soumis
conformément aux dispositions des résolutions 48/218B du 29 juillet 1994 et 54/244
du 23 décembre 1999.

2. Évaluation approfondie des tendances, questions et politiques
concernant le développement mondial, approches mondiales des questions
et politiques sociales et microéconomiques, et sous-programmes correspondants
dans les commissions régionales

236. À ses 2e, 3e et 4e séances, les 5 et 6 juin 2000, le Comité a examiné la note par
laquelle le Secrétaire général lui transmettait le rapport du Bureau des services de
contrôle interne (BSCI) sur l’évaluation approfondie des tendances, questions et po-
litiques concernant le développement social et des approches mondiales des ques-
tions et politiques sociales et microéconomiques, ainsi que des sous-programmes
correspondants dans les commissions régionales (E/AC.51/2000/2).

237. Le Secrétaire général adjoint chargé des services de contrôle interne a présenté
le rapport. Le représentant du Secrétaire général a répondu aux questions soulevées
au cours de l’examen du rapport par le Comité.

Examen de la question

238. On a fait observer que la diffusion des analyses socioéconomiques était im-
portante et qu’il convenait non seulement de maintenir mais encore d’augmenter le
recours aux moyens traditionnels de diffusion comme la distribution de documents
imprimés, les réunions d’information tenues par des fonctionnaires du Secrétariat et
les émissions radiophoniques. En même temps, les nouveaux moyens de communi-
cation, comme par exemple le site Web intitulé « Financing for Development », fa-
cilitaient les échanges d’information dans ce domaine, et le Secrétariat devrait leur
accorder l’attention voulue.

239. On a noté que par le passé les publications périodiques n’avaient pas apporté
de contribution importante aux processus intergouvernementaux, mais qu’un certain
nombre d’entre elles avaient subi depuis des changements de formule significatifs.
On a exprimé l’espoir que, grâce à ces changements, ces publications contribue-
raient au suivi des grandes conférences des Nations Unies. Il conviendrait que le
Département des affaires économiques et sociales renforce son analyse des tendan-
ces à long terme de l’économie mondiale.

240. On a exprimé l’opinion que les possibilités de coordination n’étaient pas suffi-
samment exploitées et que la circulation de l’information entre les programmes ré-
gionaux et mondiaux avait besoin d’être améliorée. On a fait observer qu’une meil-
leure coordination entre les programmes régionaux et avec les programmes mon-
diaux pourrait permettre une utilisation plus rationnelle des ressources.

241. Certaines préoccupations se sont fait jour concernant la réduction des moyens
affectés à l’analyse des tendances socioéconomiques au sein du Département des af-
faires économiques et sociales. On a exprimé l’avis que, sur la base de ses constata-
tions, le Bureau des services de contrôle interne aurait dû formuler des recomman-
dations à l’intention du Comité au titre des points correspondants de son ordre du
jour.
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242. En ce qui concerne le fait que le sous-programme 28.7 n’est examiné par au-
cun organe spécialisé, les représentants s’attendaient à trouver dans le rapport des
recommandations précises permettant de corriger la situation.

Conclusions et recommandations

243. Le Comité a recommandé que les recommandations figurant dans le rap-
port soient approuvées, sous réserve des observations suivantes :

Recommandation 1

Il convient de préserver l’utilité du rapport sur La situation économique et
sociale dans le monde comme outil de référence.

Recommandation 3

La façon dont cette recommandation serait appliquée n’apparaît pas clai-
rement.

Le Secrétaire général devrait faire en sorte que le Département des affai-
res économiques et sociales se dote de la capacité nécessaire pour mettre en
oeuvre les mandats intergouvernementaux pertinents.

Recommandations 4 et 5

Ces recommandations n’auraient pas dû être subordonnées à l’existence
des ressources nécessaires. L’importance des activités recommandées devrait
être la considération principale.

Recommandation 6

La diffusion par réseaux d’experts devrait venir en complément d’autres
moyens de diffusion.

244. Le Comité recommande que le Département des affaires économiques et
sociales prenne des mesures pour évaluer sa propre capacité d’améliorer la fa-
çon dont il conduit ses analyses des tendances en matière de développement so-
cioéconomique.

3. Évaluation approfondie du programme relatif à la promotion de la femme

245. À ses 2e, 3e et 4e séances, les 5 et 6 juin 2000, le Comité a examiné la note du
Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de contrôle interne
sur l’évaluation approfondie du programme relatif à la promotion de la femme.

246. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port et le représentant du Secrétaire général a répondu aux questions soulevées au
cours de son examen par le Comité.

Examen de la question

247. On a fait remarquer que certaines parties du rapport étaient trop descriptives et
auraient dû être plus analytiques. On a toutefois pris note du fait que le rapport était
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complet, de par sa portée et de par les informations qu’il présentait. Le rapport éva-
luait aussi de façon objective les différentes activités s’inscrivant dans le cadre du
programme, et notamment ses réalisations et ses limites, notamment sur le plan fi-
nancier.

248. Les responsables du programme ont été félicités notamment pour leur rôle
dans l’organisation de l’examen et de l’évaluation des résultats obtenus cinq ans
après la quatrième Conférence sur les femmes. L’importance que revêtait
l’institutionnalisation de l’égalité entre les sexes dans la budgétisation des pro-
grammes a été notée et notamment son intérêt pour le prochain plan à moyen terme.

249. On s’est inquiété du fait que le rapport n’évoque pas le problème du manque
de moyens.

250. On a dit qu’il fallait continuer à diffuser des publications écrites par les voies
traditionnelles car tous les utilisateurs n’avaient pas accès à l’information disponible
par le biais de l’Internet.

251. On a noté que, faute de temps, toutes les ONG n’avaient pas pu prendre la pa-
role devant la Commission. Certaines ONG, aux attentes irréalistes, avaient accusé à
tort la Division de la promotion de la femme de les avoir empêchées de parler de-
vant la Commission.

252. Il a été noté que toutes les ONG étaient déjà tenues de présenter leurs rapports
dans les langues de travail de l’Organisation des Nations Unies. Il a aussi été noté
que la liste des rapports qui devaient être examinés par le Comité pour l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes était publiée dans le Journal des Nations
Unies.

253. Au cours de l’examen de la recommandation 10 b), on a fait remarquer qu’il
fallait s’assurer qu’elle soit conforme aux règles et procédures établies régissant la
participation des ONG aux délibérations intergouvernementales.

Conclusions et recommandations

254. Le Comité a été unanime à rappeler l’importance et l’intérêt du pro-
gramme relatif à la promotion de la femme.

255. Le Comité s’est prononcé en faveur de l’adoption des recommanda-
tions 1 a) et b) et 2 à 10 a), compte tenu des observations suivantes :

Recommandation 1 b)

Étant donné que les demandes d’assistance technique des États parties
n’avaient pas pu être satisfaites faute de ressources, des assurances ont été de-
mandées quant à la viabilité de cette recommandation. L’évaluation de la situa-
tion des femmes dans les États parties à la Convention devait toujours reposer
sur les rapports de ces mêmes États.

Recommandations 4 et 5

Bien que la Division ne puisse pas être tenue pour responsable du manque
de coordination entre les organisations, il était important que ces deux recom-
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mandations relatives à l’amélioration de la coordination soient appliquées ra-
pidement et efficacement.

Recommandation 5

Chaque organisme devait s’acquitter de ses propres fonctions de façon
appropriée.

Recommandation 6

L’un des principaux rôles des publications était de faire connaître les tra-
vaux de la Division. Certes, les activités de commercialisation et de distribution
de ces publications étaient importantes, mais des ressources accrues devaient
être affectées aux domaines de programme de fond;

Recommandation 8

Il serait difficile pour la Division, qui était déjà surchargée de travail, de
contribuer à la publication d’articles dans des revues spécialisées;

Recommandation 9

S’il existait deux sites Web, il y avait double emploi.

256. Le Comité a recommandé l’approbation de la recommandation 1 c), étant
entendu que a) l’examen des rapports présentés par les États parties continue-
rait d’être annoncé dans le Journal des Nations Unies; et b) toutes les organisa-
tions non gouvernementales dotées du statut consultatif auprès de
l’Organisation des Nations Unies étaient déjà tenues de présenter leurs rap-
ports dans les langues de travail de l’Organisation des Nations Unies.

257. Le Comité a appelé l’attention du Comité chargé des organisations non
gouvernementales sur le paragraphe 92 du rapport du Bureau des services de
contrôle interne relatif à l’évaluation approfondie du programme relatif à la
promotion de la femme.

4. Examen triennal de l’application des recommandations formulées
par le Comité du programme et de la coordination à sa trente-septième session
sur les évaluations du programme de statistique

258. À ses 2e, 3e et 4e séances, tenues les 5 et 6 juin 2000, le Comité a examiné la
note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de contrôle
interne sur l’examen triennal de l’application des recommandations formulées par le
Comité du programme et de la coordination à sa trente-septième session sur les
évaluations du programme de statistique (E/AC.51/2000/4).

259. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port. Le Représentant du Secrétaire général a répondu aux demandes de précisions
présentées au cours de l’examen du rapport par le Comité.
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Examen de la question

260. On a déclaré que la principale constatation faite dans le cadre de l’examen
triennal était la nécessité d’assurer une large diffusion aux travaux statistiques de
l’ONU et que l’on pouvait se référer à cet égard à l’expérience d’autres organisa-
tions compétentes, comme les normes de diffusion des données du Fonds monétaire
international et de la Banque mondiale.

261. S’agissant de la confidentialité des données relatives aux comptes nationaux
fournies par le Comité des contributions, on a estimé que ces travaux devaient être
menés de façon plus transparente.

262. Des questions ont été posées et des avis exprimés sur le Système de gestion
des informations économiques et sociales de l’ONU (UNESIS), l’accès à Internet
dans le monde, les services personnalisés en fonction de l’utilisateur, les besoins des
étudiants et les réaffectations de ressources au sein de la Division de statistique qui
sont indiquées dans le tableau de la section V de l’examen.

Conclusions et recommandations

263. Tout en reconnaissant l’importance et la nécessité du recours aux techni-
ques de pointe pour la diffusion des données statistiques dans l’ensemble du
système des Nations Unies, on devrait continuer à utiliser les moyens tradition-
nels de diffusion partout où l’accès aux nouvelles techniques est soit inexistant,
soit encore peu répandu ou inefficace.

264. Le Comité a fait siennes les conclusions de l’examen triennal.

5. Examen triennal de l’application des recommandations formulées
par le Comité du programme et de la coordination à sa trente-septième session
sur l’évaluation du Département des affaires humanitaires

265. À ses 2e, 3e et 4e séances, les 5 et 6 juin 2000, le Comité a examiné la note du
Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de contrôle interne
sur l’examen triennal de la suite donnée aux recommandations formulées par le Co-
mité du programme et de la coordination à sa trente-septième session sur
l’évaluation approfondie du Département des affaires humanitaires
(E/AC.51/2000/5).

266. Le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne a présenté le rap-
port et le représentant du Secrétaire général a répondu aux questions soulevées pen-
dant l’examen du rapport par le Comité.

Examen de la question

267. Il a été constaté avec satisfaction que des progrès avaient été accomplis dans
l’application des recommandations du Comité. À cet égard, les efforts déployés par
le nouveau Bureau de la coordination des affaires humanitaires créé en 1998, à la
suite de la réorganisation du Secrétariat, ont été appréciés.

268. S’agissant de la capacité du Bureau à fournir rapidement l’appui nécessaire
dans les situations d’urgence, on a constaté avec inquiétude qu’il n’existait aucune
règle et procédure spéciale en cas d’urgence. On a cherché à savoir pourquoi de tel-
les règles n’avaient jamais été adoptées. Il a également été noté avec préoccupation
que dans l’attente de l’établissement de ces règles, le Coordonnateur des secours
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d’urgence n’avait pas reçu les délégations de pouvoirs nécessaires pour recruter du
personnel d’urgence. Il a été avancé également que les règles et procédures
d’urgence ainsi que toute nouvelle délégation de pouvoirs au Coordonnateur des se-
cours d’urgence devraient être examinées et approuvées par les organes intergouver-
nementaux concernés.

269. Il a été déclaré qu’il fallait davantage renforcer la coordination sur le terrain.
Les modalités actuelles, notamment le concept d’organisme chef de file, devraient
être réexaminées. Le Coordonnateur des secours d’urgence devrait être investi de
plus d’autorité, ses attributions en matière de prise de décisions adoptées et du per-
sonnel compétent devrait être fourni pour assurer les fonction de coordination sur le
terrain. Il été fait remarquer que les récentes demandes adressées au Bureau dépas-
saient ses capacités de réponse, compte tenu de la pénurie de ressources disponibles.

270. On s’est inquiété de savoir pourquoi le Comité directeur du Comité permanent
interorganisations, évoqué dans la recommandation 2 du rapport, n’avait pas encore
été créé, comme proposé par le Secrétaire général en 1997. Des précisions ont été
demandées afin de déterminer si la création de ce comité directeur était toujours né-
cessaire.

Conclusions et recommandations

271. Le Comité a recommandé l’approbation des recommandations 1 et 3 du
rapport sur l’examen triennal, sous réserve des observations ci-après :

Le Comité a souligné la nécessité d’établir la version définitive des règles
et procédures spéciales pour les cas d’urgence, compte tenu des exigences du
Bureau de la coordination des affaires humanitaires pour ce qui est des opéra-
tions de secours d’urgence. Ces règles et procédures devraient être examinées
et approuvées par les organes intergouvernementaux concernés.
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Chapitre III
Questions de coordination

A. Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif
de coordination pour 1999

272. À sa 20e séance, le 22 juin 2000, le Comité a examiné le rapport d’ensemble
annuel du Comité administratif de coordination (CAC) pour 1999 (E/2000/53).

273. Le représentant du Secrétaire général a présenté le rapport et répondu aux
questions posées par les membres du Comité pendant l’examen du rapport.

Examen de la question

274. On a noté que le CAC était une composante essentielle du système des Nations
Unies. On a également noté les améliorations apportées tant à la forme qu’au fond
du rapport d’ensemble annuel du CAC, améliorations qui suivaient les recomman-
dations faites par le Comité lors de sessions antérieures. On a exprimé l’opinion que
ces améliorations favoriseraient un dialogue plus dynamique et constructif entre le
CAC et le Comité, et que grâce à elles il serait plus facile pour les États membres de
tirer parti des conseils du CAC dans leurs délibérations et d’élaborer des directives
de politique générale gouvernant les conditions d’exercice des activités de coordi-
nation du CAC. On a encouragé le CAC à poursuivre ces améliorations, et fait ob-
server que ses futurs rapports annuels ne devraient pas se limiter à communiquer des
informations sur les sessions du CAC, mais qu’ils devraient aussi fournir des élé-
ments permettant d’apprécier les progrès réalisés dans le renforcement de la coordi-
nation au sein du système. De même, on a noté que la déclaration liminaire faite par
le représentant du Secrétaire général apportait un certain nombre d’informations
utiles qui devraient être incluses dans le rapport du Comité.

275. On s’est généralement félicité de la franchise avec laquelle le rapport analyse
les points forts et les points faibles du système des Nations Unies face aux défis
qu’il doit relever.

276. On a fait observer que le rapport ne contient pas assez d’informations sur la fa-
çon dont le CAC met en oeuvre les décisions des organes intergouvernementaux, et
notamment du Conseil économique et social, ainsi que sur les difficultés qu’il ren-
contre dans son travail de coordination. Il a été précisé que, dans la mesure où les
rapports du CAC et son site Web fournissent désormais des informations complètes
sur ses activités ainsi que sur celles de ses organes subsidiaires, son rapport annuel
se devait d’être plus sélectif et, partant, plus analytique. L’attention des membres du
Comité a été attirée sur les différents dispositifs interinstitutions, dont le CAC, qui
s’attachent à exécuter les décisions des organes intergouvernementaux, dispositifs
qui sont évoqués dans toute une série de rapports présentés au Conseil et à ses com-
missions. Le fait avait été dûment reconnu par le Conseil dans sa résolution
1999/66, qui exprimait, entre autres choses, l’appréciation du Conseil à l’égard de la
contribution du CAC dans ce domaine.

277. S’agissant des difficultés auxquelles les organismes des Nations Unies font
face dans l’exécution et la coordination de leurs mandats respectifs, on a fait savoir
que l’un des principaux obstacles était le manque de moyens.
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278. On s’est félicité de l’approfondissement du dialogue entre le CAC et le Conseil
économique et social. On a fait observer que le CAC devrait concentrer ses efforts
sur l’appui à apporter à l’élaboration des politiques tant au Conseil que dans d’autres
organismes pertinents.

279. On a noté les efforts déployés par le CAC pour se projeter vers l’extérieur et
pour mobiliser l’appui des différentes parties prenantes en faveur des activités et des
objectifs des organismes des Nations Unies. Mais on a aussi fait valoir, avec une
certaine préoccupation, qu’il fallait veiller très attentivement à ce que les efforts
tendant à multiplier les échanges entre l’ONU d’une part et la société civile, les or-
ganisations non gouvernementales et tout particulièrement le secteur privé d’autre
part ne sortent pas du cadre général de la Charte des Nations Unies.

280. Tout en reconnaissant que la mondialisation comporte à la fois des aspects po-
sitifs et des aspects négatifs, on a fait observer que le CAC devrait prêter une atten-
tion plus grande aux aspects négatifs et aux moyens de les atténuer. On a également
déclaré que le meilleur moyen de maîtriser les effets de la mondialisation était
d’opérer une authentique démocratisation du système économique international. Il a
été précisé que la stratégie adoptée par le CAC dans ce domaine consistait essen-
tiellement à veiller à ce que les organismes des Nations Unies exploitent au maxi-
mum leur capacité collective de capter les forces de la mondialisation pour le plus
grand bénéfice des populations, notamment dans les pays en développement, ce qui
aidait à maximiser les avantages de la mondialisation et à en minimiser les inconvé-
nients. C’est dans ce contexte que le CAC s’était saisi des questions relatives au
système du commerce international ainsi que des effets de la mondialisation sur le
commerce, l’environnement, le travail et les droits de l’homme, et ceci dans le sil-
lage de la Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce de
Seattle et de la dixième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement.

281. Il a été souligné que, s’agissant de l’interaction des organismes des Nations
Unies avec le secteur privé, il y avait lieu d’élaborer des règles et directives par le
truchement de consultations intergouvernementales.

282. Il a été fait observer que, dans le contexte des enjeux de la mondialisation, le
Comité administratif de coordination avait utilisé un vocabulaire et des expressions
qui n’avaient pas été acceptés par les organes intergouvernementaux.

283. On a exprimé l’opinion qu’il convenait de ne pas établir de liens entre le com-
merce, l’environnement, le marché du travail et les droits de l’homme.

284. On s’est déclaré préoccupé de la poursuite du déclin de l’aide publique au dé-
veloppement de l’Afrique. Les organismes des Nations Unies devraient faire tout ce
qui est en leur pouvoir pour encourager la communauté internationale à consacrer
une aide plus considérable à ce continent.

285. Le Comité s’est félicité de l’importance accordée par le CAC aux moyens de
faire face aux effets du VIH/sida en Afrique, où ces effets posent un grave problème
de développement. On a aussi fait observer qu’il fallait également prêter attention
aux effets de cette épidémie en Asie, où elle faisait des progrès rapides. Il a été pré-
cisé que le Secrétaire général avait déjà lancé une initiative en ce sens à la première
session ordinaire de 2000 du CAC.
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286. On a exprimé l’opinion qu’il importait que le CAC continue de prêter une at-
tention immédiate à la question de la sécurité du personnel et aux mesures qui per-
mettraient de la renforcer dans les différents pays accueillant des missions.

287. Lors de l’examen de la partie du rapport consacrée à l’Article 50 de la Charte,
qui traite des effets des sanctions sur des États tiers, on a déclaré que ce sujet gardait
toute son importance et que le rapport devrait contenir des analyses plus serrées,
notamment sur les pertes économiques qui en résultent pour les pays concernés. Il a
été précisé que le suivi donné aux résolutions 54/107 et 54/96 de l’Assemblée géné-
rale ferait l’objet d’un examen conduit par l’Assemblée elle-même sur la base des
rapports du Secrétaire général. Étant donné les dates respectives des sessions du
Comité et de l’examen de la question par l’Assemblée générale, il n’avait pas été
possible de communiquer au Comité ces rapports qui, pour des raisons bien compré-
hensibles, n’étaient pas encore prêts.

288. Le programme de travail du CAC pour 2000 a été examiné et plusieurs mem-
bres lui ont exprimé leur appui.

Conclusions et recommandations

289. Le Comité a pris note du rapport d’ensemble annuel du CAC (E/2000/53).
Il a fait connaître son accord avec la démarche suivie pour la préparation du
rapport d’ensemble annuel.

290. Le Comité a recommandé que tout en continuant de faire face à
l’épidémie de VIH/sida en Afrique, on prête également attention aux autres ré-
gions géographiques et en particulier à l’Asie, où le Comité a également pris
note, avec satisfaction, de l’initiative du Secrétaire général.

291. Le Comité a recommandé que le CAC continue d’accorder une attention
immédiate aux questions relatives à la sécurité du personnel et aux mesures vi-
sant à l’améliorer.

292. Le Comité a souligné la nécessité de créer un dispositif intergouvernemen-
tal chargé de définir les règles/principes directeurs de la coopération avec le
secteur privé.

293. Le Comité a souligné l’importance du rôle dévolu au CAC dans la mise en
oeuvre des décisions intergouvernementales tendant à assurer la mobilisation et
le suivi des efforts de la communauté internationale et des organismes des Na-
tions Unies en vue d’apporter une aide économique aux États confrontés à des
problèmes économiques particuliers du fait de l’exécution de mesures imposées
par le Conseil de sécurité à titre préventif ou coercitif, à trouver des solutions
aux problèmes économiques particuliers de ces États, et à appuyer les efforts
déployés par les États affectés par la situation dans les Balkans en vue de leur
relèvement économique, de leur ajustement structurel et de leur développe-
ment.

294. Le Comité a recommandé que le CAC poursuive son action au service de
la mise en oeuvre des décisions intergouvernementales pertinentes et rende
compte des progrès accomplis dans ce domaine dans ses prochains rapports
d’ensemble annuels.
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295. Le Comité a recommandé que les dispositions du paragraphe 70 a) du
rapport soient réexaminées dans la mesure où elles n’étaient pas conformes aux
directives données par les organes délibérants.

296. Le Comité a noté que dans le contexte de la section II du rapport concer-
nant les enjeux de la mondialisation, le CAC avait à maintes reprises usé d’un
vocabulaire reflétant certains concepts qui n’avaient pas été adoptés par les or-
ganes intergouvernementaux et a recommandé qu’à l’avenir, le CAC s’en
tienne aux concepts établis.

B. Questions de coordination : Initiative spéciale des Nations Unies
pour l’application du Nouvel Ordre du jour des Nations Unies
pour le développement de l’Afrique dans les années 90

297. À sa 23e séance, le 22 juin 2000, le Comité a examiné le rapport d’activité du
Secrétaire général sur la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale des Nations Unies
pour l’application du Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développe-
ment de l’Afrique dans les années 90 (E/AC.51/2000/6 et Corr.1).

Examen de la question

298. On a rappelé le rôle décisif que le Comité avait joué dans la mise en place des
divers mécanismes et cadres qui ont permis à l’Afrique de bénéficier d’un rang de
priorité élevé dans les activités de l’ONU. Le Comité avait inclus des programmes
relatifs à l’Afrique dans les plans à moyen terme pour les périodes 1992-1997 et
1998-2001 et avait lié l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique, en tant
qu’agent d’exécution, au Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le dévelop-
pement de l’Afrique dans les années 90. On a fait observer que le développement de
l’Afrique devait rester au coeur des activités de l’ONU.

299. Il a été noté que le rapport d’activité était complet, mais qu’il était plus des-
criptif qu’analytique.

300. On a pris note avec satisfaction des progrès sensibles qui ont été réalisés dans
la mise en oeuvre de l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application du
Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans
les années 90. On a fait observer que des progrès avaient été enregistrés dans les
domaines suivants : gouvernance, informatique au service du développement, édu-
cation, santé, et questions relatives à la population et aux sexospécificités. En ce qui
concerne d’autres secteurs, tels que l’eau, la réduction de la pauvreté, l’accès aux
marchés et le développement du commerce, la diversification économique, la coopé-
ration et l’intégration régionales, l’environnement et la coopération Sud-Sud, les or-
ganisations concernées ont été priées de renforcer leur collaboration dans leurs do-
maines respectifs.

301. On s’est dit préoccupé par l’insuffisance des progrès accomplis en vue de ré-
duire la pauvreté, cette situation étant imputable au premier chef à la pénurie de res-
sources. La communauté internationale, notamment les pays donateurs, a été priée
d’accroître les flux de ressources financières à destination de l’Afrique (aide publi-
que au développement et investissements étrangers directs), conformément aux en-
gagements pris.
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302. On a pris note des progrès faits en matière de santé, notamment dans la lutte
contre la pandémie de VIH/sida, mais on s’est déclaré préoccupé par les priorités
fixées dans le secteur de la santé, ainsi que par la faiblesse du soutien apporté à ce
secteur dans la lutte contre d’autres maladies mortelles telles que le paludisme et la
pneumonie.

303. On a mis en avant la nécessité de renforcer la coopération et l’intégration ré-
gionales. À ce sujet, il était nécessaire d’appuyer le renforcement des capacités né-
cessaires pour établir la Communauté économique africaine, ainsi que le renforce-
ment des groupements économiques régionaux et sous-régionaux et du secrétariat
conjoint de l’Organisation de l’unité africaine, de la Commission économique pour
l’Afrique et de la Banque africaine de développement.

304. On a souligné la nécessité de renforcer la coordination entre les organismes
des Nations Unies opérant en Afrique et d’harmoniser les initiatives prises en dehors
du système des Nations Unies au moyen de la création de liens et du partage de
l’information. Les organismes des Nations Unies opérant en Afrique devraient
adopter une approche globale.

Conclusions et recommandations

305. Le Comité a pris note du rapport du Secrétaire général (E/AC.51/2000/6
et Corr.1). Tout en prenant acte des résultats accomplis, il a rappelé le rôle dé-
cisif que le Comité du programme et de la coordination avait joué dans la mise
en place des divers mécanismes et cadres relatifs à l’Afrique.

306. Le Comité a souligné l’importance de la mobilisation des ressources pour
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application du Nouvel Ordre du
jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les années 90
et, à ce sujet, a appuyé la stratégie de mobilisation des ressources exposée dans
l’annexe I du rapport.

307. Le Comité a demandé qu’une évaluation indépendante portant sur les
cinq années de l’Initiative soit effectuée en vue de lui être présentée pour exa-
men à sa quarante et unième session, en 2001.

308. Le Comité a réitéré l’importance qu’il accordait à sa précédente recom-
mandation, arrêtée lors de sa trente-huitième session, à savoir que les différents
organismes chefs de file soient invités, sous la coordination du Comité directeur
du CAC, à élaborer, dans leurs domaines de compétence respectifs, un cadre
stratégique commun d’action qui analyserait et mettrait en évidence les pro-
blèmes, fixerait les objectifs, déterminerait les contributions respectives des or-
ganismes, indiquerait les ressources nécessaires et fixerait des points de réfé-
rence, y compris des indicateurs de résultat.

C. Projet de plan à moyen terme à l’échelle du système
en ce qui concerne la promotion de la femme
pour la période 2002-2005

309. À sa 23e séance, le 22 juin 2000, le Comité a examiné la note du Secrétaire
général sur le projet de plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui
concerne la promotion de la femme pour la période 2002-2005 (E/AC.51/2000/7).
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310. Le représentant du Secrétaire général a présenté la note et répondu aux ques-
tions posées lors de l’examen du point 4 c) par le Comité

Examen de la question

311. Le Comité s’est félicité des progrès réalisés en ce qui concerne la promotion
de la femme, tout en reconnaissant que tous les obstacles n’avaient pas été éliminés.
L’opinion a été également exprimée que le rapport du Secrétaire général sur
l’évaluation du plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui concerne la
promotion de la femme pour la période 1996-2001 (E/CN.6/2000/3) n’aurait pas dû
être examiné par le Comité mais être transmis directement au Conseil économique et
social conformément à la résolution 1999/16 du Conseil.

Conclusions et recommandations

312. Le Comité a recommandé qu’il soit pris acte de la note du Secrétaire gé-
néral.

313. Le Comité a recommandé que le projet de plan à moyen terme à l’échelle
du système en ce qui concerne la promotion de la femme pour la période 2002-
2005 soit examiné avant d’être présenté au Conseil économique et social.
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Chapitre IV
Rapport du Corps commun d’inspection intitulé
« Relations entre le secteur privé et le système
des Nations Unies » et observations y relatives
du Comité administratif de coordination

314. À sa 24e séance, le 26 juin 2000, le Comité du programme et de la coordina-
tion a examiné le rapport du Corps commun d’inspection intitulé « Relations entre le
secteur privé et le système des Nations Unies » (A/54/700) et les observations y re-
latives du Comité administratif de coordination (A/54/700/Add.1).

315. L’inspecteur Francesco Mezzalama et le représentant du Secrétaire général ont
présenté l’un et l’autre rapports, respectivement, et répondu aux questions soulevées
durant l’examen des rapports par le Comité.

Examen de la question

[Voir deuxième partie, chap. III, par. 72 à 75]

Conclusions et recommandations

316. Le Comité a décidé de reprendre l’examen de ce programme durant la
deuxième partie de sa quarantième session (voir deuxième partie, chap. III,
par. 76 à 80).
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Chapitre V
Questions devant être examinées durant la deuxième partie
de la quarantième session du Comité du programme
et de la coordination

317. À sa 27e séance, le 1er juillet, le Comité a décidé de tenir la deuxième partie
de sa quarantième session au Siège de l’Organisation des Nations Unies du 21 au
29 août 2000.

318. Le Comité a également décidé d’examiner les points de l’ordre du jour et les
questions ci-après lors de la deuxième partie de sa quarantième session :

3. Questions relatives au programme :

a) Exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies pour
l’exercice biennal 1998-1999;

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’exécution des programmes de
l’Organisation des Nations Unies (A/55/73)

Rapport du Secrétaire général sur les dispositions à prendre pour que les
programmes et activités approuvés soient intégralement exécutés, pour
s’assurer de leur qualité, pour mieux rendre compte de ces éléments aux
États Membres et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer
(A/55/85)

b) Projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005 :

Programme 7, Affaires économiques et sociales [A/55/6 (Prog. 7)]**

Programme 19, Droits de l’homme [A/55/6 (Prog. 19)]***

c) Esquisse du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2000-
2003.

5. Rapport du Corps commun d’inspection****

Documentation

Rapport du Corps commun d’inspection sur les relations entre le secteur
privé et le système des Nations Unies (A/54/700) et observations y relati-
ves du Comité administratif de coordination (A/54/700/Add.1)

6. Amélioration des méthodes de travail et des procédures du Comité du
programme et de la coordination dans le cadre de son mandat.

* Également examiné durant la première partie de la quarantième session; voir chap. II, par. 13
à 15.

** Ibid., voir chap. II, par. 92 à 101.
*** Ibid., voir chap. II, par. 185 à 187.

**** Ibid., voir chap. IV, par. 314 à 316.
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Chapitre VI
Projet d’ordre du jour provisoire
de la quarante et unième session du Comité

319. Comme suite à l’alinéa e) du paragraphe 2 de la résolution 1979/41 du Conseil
économique et social, en date du 10 mai 1979, et au paragraphe 2 de la résolution
34/50 de l’Assemblée générale, en date du 23 novembre 1979, le Comité soumettra
au Conseil et à l’Assemblée, pour examen, l’ordre du jour provisoire de sa quarante
et unième session, ainsi que les documents demandés.

320. Dans sa décision 1983/163 du 22 juillet 1983, le Conseil économique et social
a prié le Secrétaire général de signaler à l’attention des organes intergouvernemen-
taux et des organes d’experts, avant qu’ils adoptent des décisions, toute demande de
documentation que le Secrétariat ne serait pas en mesure de satisfaire dans les délais
prévus et dans les limites de ses ressources approuvées et d’appeler l’attention des
organes intergouvernementaux sur les cas où des documents risquaient de faire dou-
ble emploi et sur ceux où il serait possible de regrouper ou de fondre des documents
portant sur des sujets similaires ou apparentés, afin de rationaliser la documentation.

321. Le projet ci-après d’ordre du jour provisoire de la quarante et unième session
du Comité du programme et de la coordination a été établi sur décision de l’organe
délibérant et sera complété à la fin de la présente session au vu des recommanda-
tions adoptées par le Comité :

Ordre du jour provisoire

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

3. Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier de
l’Organisation des Nations Unies.

Documentation

Rapport intérimaire sur l’examen de l’efficacité du fonctionnement adminis-
tratif et financier de l’Organisation des Nations Unies (A/54/16, par. 15 b); ré-
solution 54/236 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1999)

4. Questions relatives au programme :

a) Projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2002-2003;

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur le projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 2002-2003
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b) Évaluation;

Documentation

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de
contrôle interne sur l’évaluation approfondie du développement durable
(A/55/16, par. ___)

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de
contrôle interne sur l’évaluation approfondie du programme sur la population
(A/54/16, par. ___)

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de
contrôle interne sur l’examen triennal de l’application des recommandations
formulées par le Comité du programme et de la coordination à sa trente-
huitième session concernant l’évaluation du Programme des Nations Unies
pour le contrôle international des drogues (A/53/16, ___)

Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau des services de
contrôle interne sur l’examen triennal de l’application des recommandations
formulées par le Comité du programme et de la coordination à sa trente-
huitième session concernant l’évaluation du Programme des Nations Unies
pour la prévention du crime et la justice pénale (A/53/16, ___)

5. Questions de coordination :

a) Rapport du Comité administratif de coordination;

Documentation

Rapport d’ensemble annuel du Comité administratif de coordination pour 2000

b) Mise en oeuvre de l’Initiative spéciale pour l’application du Nouvel
Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique
dans les années 90;

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur l’évaluation indépendante de la mise en oeu-
vre de l’Initiative spéciale pour l’application du Nouvel Ordre du jour des Na-
tions Unies pour le développement de l’Afrique dans les années 90
(E/AC.51/2000/L.6/Add.36)

c) Projet de plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui concerne la
promotion de la femme pour la période 2002-2005;

Documentation

Rapport du Secrétaire général sur le projet de plan à moyen terme à l’échelle
du système en ce qui concerne la promotion de la femme pour la période 2002-
2005 (E/AC.51/2000/L.___/Add.___, par. ___)

6. Rapports du Corps commun d’inspection.

7. Rationalisation des méthodes de travail et des procédures du Comité du pro-
gramme et de la coordination dans le cadre de son mandat.
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8. Ordre du jour provisoire de la quarante et unième session.

9. Adoption du rapport du Comité sur sa quarante et unième session.
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Annexe I
Ordre du jour de la quarantième session du Comité

1. Élection du Bureau.

2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

3. Questions relatives au programme :

a) Exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies pour
l’exercice biennal 1998-1999;

b) Projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005;

c) Esquisse du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2002-
2003;

d) Évaluation.

4. Questions de coordination :

a) Rapport du Comité administratif de coordination;

b) Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application du Nouvel Ordre
du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90;

c) Projet de plan à moyen terme à l’échelle du système en ce qui concerne la
promotion de la femme pour la période 2002-2005.

5. Rapport du Corps commun d’inspection.

6. Rationalisation des méthodes de travail et des procédures du Comité
du programme et de la coordination dans le cadre de son mandat.

7. Ordre du jour provisoire de la quarante et unième session du Comité.

8. Adoption du rapport du Comité sur les travaux de sa quarantième session.
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Annexe II
Liste des documents dont le Comité était saisi
à sa quarantième session

A/54/700 et Add.1 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Corps
commun d’inspection intitulé « Relations entre le secteur
privé et le système des Nations Unies » et observations y
relatives du Comité administratif de coordination

A/55/6 Rapport du Secrétaire général sur le projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005

A/55/6 (Introduction) Introduction

A/55/6 (Prog. 1) Affaires politiques

A/55/6 (Prog. 2) Désarmement

A/55/6 (Prog. 3) Opérations de maintien de la paix

A/55/6 (Prog. 4) Utilisations pacifiques de l’espace

A/55/6 (Prog. 5) Affaires juridiques

A/55/6 (Prog. 6) Affaires de l’Assemblée générale et du
Conseil économique et social et
services de conférence

A/55/6 (Prog. 7) Affaires économiques et sociales

A/55/6 (Prog. 8) Afrique : Nouvel Ordre du jour pour le
développement

A/55/6 (Prog. 9) Commerce et développement

A/55/6 (Prog. 10) Environnement

A/55/6 (Prog. 11) Établissements humains

A/55/6 (Prog. 12) Prévention du crime et justice pénale

A/55/6 (Prog. 13) Contrôle international des drogues

A/55/6 (Prog. 14) Développement économique et social en
Afrique

A/55/6 (Prog. 15) Développement économique et social en
Asie et dans le Pacifique

A/55/6 (Prog. 16) Développement économique en Europe

A/55/6 (Prog. 17) Développement économique et social en
Amérique latine et dans les Caraïbes

A/55/6 (Prog. 18) Développement économique et social en
Asie occidentale

A/55/6 (Prog. 19) Droits de l’homme

A/55/6 (Prog. 20) Aide humanitaire
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A/55/6 (Prog. 21) Opérations de protection et d’assistance
en faveur des réfugiés

A/55/6 (Prog. 22) Réfugiés de Palestine

A/55/6 (Prog. 23) Information

A/55/6 (Prog. 24) Gestion et services centraux d’appui

A/55/6 (Prog. 25) Contrôle interne

A/55/63 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau
des services de contrôle interne sur la meilleure application
des conclusions des évaluations lors de la conception et de
l’exécution des programmes et dans les directives de politique
générale

A/55/73 Rapport du Secrétaire général sur l’exécution du programme
de l’Organisation des Nations Unies pour l’exercice biennal
1998-1999

A/55/85 Rapport du Secrétaire général sur les dispositions à prendre
pour que les programmes et activités approuvés soient
intégralement exécutés, pour s’assurer de leur qualité, pour
mieux rendre compte de ces éléments aux États Membres et
pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer

E/2000/53 Rapport général annuel du Comité administratif de
coordination pour 1999

E/AC.51/2000/1 Ordre du jour provisoire annoté

E/AC.51/2000/2 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau
des services de contrôle interne sur l’évaluation approfondie
du développement mondial : tendances, questions et politiques
et questions politiques sociales et microéconomiques;
approches mondiales, ainsi que des sous-programmes
correspondants dans les commissions régionales

E/AC.51/2000/3 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau
des services de contrôle interne sur l’évaluation approfondie
du programme relatif à la promotion de la femme

E/AC.51/2000/4 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau
des services de contrôle interne sur l’examen triennal de la
mise en oeuvre des recommandations formulées par le Comité
du programme et de la coordination à sa trente-septième
session sur l’évaluation du programme de statistique

E/AC.51/2000/5 Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Bureau
des services de contrôle interne sur l’examen triennal de la
suite donnée aux recommandations formulées par le Comité
du programme et de la coordination à sa trente-septième
session sur l’évaluation approfondie du Département des
affaires humanitaires
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E/AC.51/2000/6 Rapport d’activité du Secrétaire général sur la mise en oeuvre
et Corr.1 de l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application 

du Nouvel ordre du jour des Nations Unies pour le 
développement de l’Afrique dans les années 90

E/AC.51/2000/7 Note du Secrétaire général sur le projet de plan à moyen terme
à l’échelle du système en ce qui concerne la promotion de la
femme pour la période 2000-2005

E/AC.51/2000/L.1/ Note du Secrétariat sur l’état d’avancement de la
Rev.1  documentation de la quarantième session

E/AC.51/2000/L.2/ Note du Secrétariat sur le projet de programme de travail du
Rev.1 Comité

E/AC.51/2000/L.3 Note du Secrétariat contenant une liste de rapports du Corps
commun d’inspection

E/AC.51/2000/L.4 Note du Secrétariat – Exposé indicatif des coûts actuels de la
documentation et des séances

E/AC.51/2000/L.5 Note du Secrétariat contenant l’ordre du jour provisoire de la
quarante et unième session du Comité

E/AC.51/2000/L.6 Projet de rapport du Comité sur les travaux de la première
et Add.3 à 21 partie de sa quarantième session
et 23 à 36

E/AC.51/2000/INF/1 Liste des délégations
et Add.1

E/AC.51/2000/CRP.1 Review of the proposed medium-term plan for the period
2002-2005, by sectoral, functional and regional bodies
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Deuxième partie
Rapport du Comité du programme et de la coordination
sur les travaux de la deuxième partie de sa quarantième session,
tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies
du 21 au 29 août 2000

I. Organisation de la session

1. Le Comité du programme et de la coordination a tenu la deuxième partie de sa
quarantième session au Siège de l’Organisation des Nations Unies du 21 au 29 août
2000. Il a tenu trois séances officielles (de la 28e à la 30e séance) et plusieurs
consultations officieuses.

A. Ordre du jour

2. L’ordre du jour de la deuxième partie de la quarantième session, que le Comité
a adopté à sa 27e séance, le 1er juillet 2000, figure à l’annexe I.

B. Participation

3. Les États suivants, qui sont membres du Comité, étaient représentés à la
deuxième partie de la quarantième session.

Allemagne Italie
Argentine Japon
Bahamas Mauritanie
Bangladesh Mexique
Bénin Ouganda
Brésil Pakistan
Cameroun Pérou
Chine Pologne
Comores Portugal
Cuba République de Corée
Égypte République de Moldova
États-Unis d’Amérique Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
Fédération de Russie  d’Irlande du Nord
France Saint-Marin
Gabon Uruguay
Indonésie Zambie
Iran (République islamique d’) Zimbabwe

4. L’Ukraine n’était pas représentée à la deuxième partie de la quarantième ses-
sion.
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5. Les États suivants, qui sont Membres de l’Organisation des Nations Unies,
étaient représentés en qualité d’observateurs :

Autriche Jamahiriya arabe libyenne
Croatie Maroc
Finlande République arabe syrienne

6. Les institutions spécialisées suivantes étaient représentées :

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

7. Le Contrôleur et de hauts responsables du Secrétariat des Nations Unies ont
participé aux travaux du Comité.

C. Documentation

8. La liste des documents dont le Comité était saisi à la deuxième partie de sa
quarantième session figure à l’annexe II.

D. Adoption du rapport

9. À sa 30e séance, le 29 août 2000, le Comité a adopté le projet de rapport sur
les travaux de la deuxième partie de sa quarantième session (E/AC.51/2000/L.8 et
Add.1 à 7).

II. Questions relatives au programme

A. Planification des programmes

1. Exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies
pour l’exercice biennal 1998-1999

10. Durant la première partie de la quarantième session, à ses 25e et 26e séances,
le 26 juin 2000, le Comité avait examiné le rapport du Secrétaire général sur
l’exécution des programmes de l’Organisation des Nations Unies pour l’exercice
biennal 1998-1999 (A/55/73) et le Secrétaire général adjoint aux services de
contrôle interne a présenté le rapport et répondu aux questions soulevées par le Co-
mité lors de son examen.

11. Durant la deuxième partie de sa quarante-cinquième session, le Comité a ache-
vé l’examen de ce programme.

Débat

12. On a trouvé regrettable que le rapport ait été présenté en retard, car cela a em-
pêché les délégations de l’analyser et d’en discuter de manière aussi complète
qu’elles l’auraient voulu.
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13. On s’est félicité de l’amélioration de la qualité du rapport, qui permettait
mieux de se faire une opinion sur les résultats auxquels avait abouti l’exécution des
activités prescrites et qui aidait les directeurs de programme et les États Membres à
tirer parti des enseignements du passé au cours de l’exercice biennal suivant, et ainsi
d’améliorer l’exécution des programmes. On s’est également félicité que ce rapport
contienne des évaluations qualitatives, selon les instructions données par
l’Assemblée générale dans sa résolution 53/207, et qu’une démarche analytique y
soit appliquée à l’évaluation de la quantité importante de données qui avait été re-
cueillie. À cet égard, il a été noté qu’on trouvait dans le rapport des éléments quali-
tatifs fort utiles pour donner une idée de la qualité de l’exécution du programme et
des résultats obtenus, particulièrement grâce au recours aux techniques modernes,
ainsi que des éléments précis et quantifiés se rapportant au nombre de demandes
d’aide et à leurs résultats, et des réalisations étayées par des indicateurs concrets. À
l’avenir, les rapports sur l’exécution du programme devraient mettre l’accent sur les
aspects aussi bien positifs que négatifs de l’effet des produits exécutés, et indiquer
ce qui pourrait être amélioré aussi bien que ce qui a été réussi, en présentant des
preuves certaines de ce qui a été accompli.

14. Le Comité a estimé que le taux d’exécution global, à 88 % – niveau le plus
élevé en 10 ans – montrait clairement que les initiatives de réforme du Secrétaire
général avaient été bénéfiques pour l’Organisation, et il a noté que lorsque les taux
d’exécution étaient relativement bas cela s’expliquait soit par des décisions des or-
ganes délibérants soit par des modifications apportées au programme. À cet égard, il
a été avancé qu’il incombait aux directeurs de programme d’utiliser les ressources
que les États Membres leur avaient allouées dans le budget-programme pour exécu-
ter intégralement les mandats. On a souligné que, lorsqu’ils approuvaient le budget,
les États Membres ouvraient les crédits qui leur paraissaient appropriés pour
l’exécution complète des activités prescrites, et que les directeurs de programme de-
vaient donc en faire un usage optimal afin d’atteindre les objectifs fixés par les États
Membres. Il en découlait que les directeurs de programme ne pouvaient assurer
l’exécution intégrale des activités prescrites que s’ils avaient une idée claire de ce
que les États Membres voulaient qu’ils fassent. Des rapports clairs et transparents
fournis par les directeurs de programme permettraient aux États Membres de savoir
si le programme a été pleinement exécuté ou non, si les ressources avaient été af-
fectées en quantité appropriée aux bons domaines d’activité et s’il faudrait repenser
l’orientation des programmes. On a noté que certains départements avaient obtenu
des taux d’exécution de plus de 100 % alors que d’autres n’avaient pas accompli la
totalité de leur programme de travail. On a constaté par ailleurs qu’il n’y avait pas
suffisamment d’information dans le rapport sur les mandats qui n’avaient pas été
exécutés en raison d’un manque de crédits. Il a été avancé qu’il aurait été utile de
disposer d’une information plus fournie sur l’incidence du manque de moyens sur
l’exécution du programme, ainsi que sur ce qui avait gêné celle-ci, information ac-
compagnée de suggestions quant aux mesures correctives à prendre.

15. On s’est inquiété de savoir si les décisions d’éliminer des activités, surtout
celles prises par les directeurs de programme, l’avaient été conformément au Rè-
glement et aux règles régissant la planification des programmes, les aspects du bud-
get qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes
d’évaluation. On a également trouvé préoccupant que 1 732 produits au total aient
été ajoutés à l’initiative du Secrétariat, alors que l’exécution des produits prescrits
par les États Membres aurait dû passer en premier. Quant à la question de différer
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encore des produits reportés des exercices antérieurs et celle de savoir si ces pro-
duits ont encore une raison d’être, il a été dit qu’il faudrait en tenir compte lors de
l’établissement des budgets et plans à moyen terme à venir. On s’est aussi inquiété
de la mesure dans laquelle l’exécution du programme de travail ordinaire était tri-
butaire de la disponibilité de ressources extrabudgétaires. À ce sujet, il a été suggéré
de se pencher à nouveau sur l’utilisation de ces ressources et sur leur disponibilité,
afin de faire en sorte que l’on dispose de sources de financement prévisibles et que
l’exécution des activités prescrites ne soit pas perturbée, vu que 14 % des produits
éliminés l’avaient été en raison de postes non pourvus et du manque de ressources
budgétaires.

16. On a constaté qu’il faudrait envisager de changer la date à laquelle tombe le
rapport sur l’exécution du programme, afin de la synchroniser davantage avec le cy-
cle budgétaire, et de faire figurer dans les budgets des indicateurs de résultat qui
constitueraient une base encore plus solide sur laquelle appuyer la planification des
programmes et leur suivi. Si on définissait plus clairement les réalisations escomp-
tées et les points de référence par rapport auxquels on mesurerait les résultats, cela
donnerait un moyen de juger si les activités prescrites ont été totalement exécutées
et cela aiderait aussi à orienter les décisions d’ouverture de crédits. Il était utile aux
directeurs de programme et aux États Membres de tenir compte des réalisations pas-
sées lorsqu’ils se tournaient vers les programmes futurs et se demandaient si le ni-
veau actuel des crédits ouverts était le bon. Dans cet esprit, il serait bon de définir
plus clairement quels sont les buts recherchés et de rendre compte de façon plus ex-
plicite des réalisations.

17. La formulation du paragraphe 47 du document A/55/73 ne correspond pas aux
résolutions de l’Assemblée générale. Les liens qui y sont suggérés entre la planifi-
cation des programmes, la budgétisation et la répartition des ressources, qui corres-
pondent à un système de budgétisation fondé sur les résultats, n’ont pas été exami-
nés et approuvés par l’Assemblée générale. Il faut donc considérer le rapport sur
l’exécution du programme comme un outil de responsabilisation des directeurs de
programmes et il faut donc envisager que le Bureau de la gestion des ressources
humaines participe, avec les directeurs de programmes, à l’établissement de ce rap-
port.

18. À propos des paragraphes 29 et 42 du rapport, on s’est préoccupé des critères
utilisés. Il a été dit à cet égard qu’il fallait poursuivre la clarification, le perfection-
nement et l’analyse. On s’est préoccupé également de l’impact de la réforme et de la
restructuration tel qu’il apparaît dans les chapitres sur l’évaluation qualitative du
Bureau des affaires juridiques (annexe, chap. 6) et de la CNUCED (annexe,
chap. 11 A).

19. On a salué les efforts déployés par les départements et bureaux de l’ONU pour
renforcer des modalités de suivi et l’évaluation des résultats. Compte tenu de la né-
cessité d’améliorer l’exécution des programmes par l’informatisation généralisée
des systèmes d’établissement de rapports et d’évaluation de l’exécution des pro-
grammes, il a été dit qu’une démarche intégrée était souhaitable au sein de l’ONU
afin d’assurer les stratégies de mise au point et d’utilisation de systèmes informati-
ques de suivi.

20. Il a également été suggéré que le Bureau des services de contrôle interne exa-
mine attentivement les apports des départements organiques avant de les inclure
dans les rapports sur l’exécution des programmes de manière à ce que les rapports
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rendent compte effectivement des résultats obtenus par les directeurs de program-
mes.

Conclusions et recommandations

21. Le Comité a noté avec satisfaction le taux d’exécution relativement élevé
obtenu par le Secrétariat. Il a demandé à toutes les entités présentant des rap-
ports de tenir compte du fait qu’un suivi systématique et cohérent des pro-
grammes était un aspect essentiel de la gestion des programmes et tous les dé-
partements/bureaux qui ne l’avaient pas encore fait devraient mettre en place
les systèmes de suivi viables et compatibles.

22. Le Comité s’est félicité de l’inclusion des évaluations qualitatives établies
en application de la résolution 53/207 de l’Assemblée générale. Toutefois, cer-
taines de ces évaluations étaient trop générales et n’aidaient donc guère à dé-
terminer si les activités avaient produit les résultats escomptés. C’est pourquoi
le Comité espérait que les futurs rapports sur l’exécution du programme se-
raient encore perfectionnés, en pleine conformité avec le Règlement et les règles
régissant la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait
aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation.

2. Dispositions à prendre pour que les programmes et activités approuvés
soient intégralement exécutés, pour s’assurer de leur qualité,
pour mieux rendre compte de ces éléments aux États Membres
et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer

23. Durant la première partie de sa quarantième session, à ses 25e et 26e séances,
le 26 juin 2000, le Comité avait examiné le rapport du Secrétaire général sur les dis-
positions à prendre pour que les programmes et activités approuvés soient intégra-
lement exécutés, pour s’assurer de leur qualité, pour mieux rendre compte de ces
éléments aux États Membres et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer (para-
graphe 18 de la section V de la résolution 53/207 de l’Assemblée générale)
(A/55/85) et le Secrétaire général adjoint aux services de contrôle interne avait pré-
senté le rapport et répondu aux questions soulevées pendant l’examen du rapport par
le Comité.

24. Durant la deuxième partie de sa quarantième session, le Comité a achevé
l’examen de ce programme.

Débat

25. On s’est félicité des progrès réalisés en ce qui concerne la qualité et la présen-
tation du rapport, mais on s’est dit préoccupé du fait que celui-ci n’ait été disponible
que tardivement. Le rapport a été jugé succinct, clair et riche en information. Les re-
commandations étaient fondées sur une étude minutieuse et rationnelle et tenaient
compte du Règlement et des règles régissant la planification et le contrôle des pro-
grammes. On a fait observer qu’il était difficile d’évaluer toutes les conséquences de
la démarche proposée et que, par conséquent, il était difficile d’approuver des chan-
gements aussi importants sans en examiner plus avant toutes les incidences. On a
rappelé qu’il était important d’atteindre les objectifs fixés, mais que ce facteur ne
devrait pas l’emporter sur tous les autres, et qu’il fallait veiller à ne pas compromet-
tre les autres principes de l’Organisation des Nations Unies.
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26. On a souligné que le lien qui existait entre le plan à moyen terme, le budget-
programme et le contrôle et l’évaluation de l’exécution des programmes, en tant
qu’instruments d’un processus de gestion intégrée, était important, et qu’il était es-
sentiel d’améliorer davantage ce processus. Compte tenu des récentes révisions du
Règlement et des règles régissant la planification des programmes, les aspects du
budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes
d’évaluation (ST/SGB/2000/8), l’accent était désormais mis sur les réalisations, et
non plus uniquement sur les produits. On a noté que la description des réalisations
escomptées dans les budgets-programmes pourrait être encore améliorée de façon à
ce qu’elle soit plus claire et que l’on puisse déterminer si les objectifs fixés avaient
été atteints à la fin de l’exercice biennal. On a en outre fait observer qu’il existait
des limites inhérentes à la description des réalisations escomptées et à l’évaluation
de ces réalisations, bien qu’il s’agisse là d’instruments de contrôle efficaces et in-
dispensables. Un contrôle systématique, rationnel et efficace pourrait aider les res-
ponsables de la gestion à mener les activités prévues et, par conséquent, à atteindre
les objectifs déclarés, et pourrait aider à prendre des décisions concernant les parties
du programme qui posent des problèmes.

27. Tout en reconnaissant la nécessité des indicateurs de performance, on a jugé
qu’il fallait poursuivre le débat au sujet de leur forme et de l’autorité qui les établi-
rait (les directeurs de programme ou les États Membres) une fois que le format des
plans à moyen terme aurait été adopté. Les indicateurs devraient refléter la qualité
de la réalisation. Il faudrait clarifier le rôle que les organismes intergouvernemen-
taux pourraient jouer dans l’évaluation de l’exécution des produits et services par
rapport à leur rôle actuel. On a noté que les renseignements proposés relatifs aux ré-
alisations viendraient s’ajouter aux données quantifiées concernant l’exécution, no-
tamment les renseignements sur les activités inachevées, comme indiqué dans le
rapport, ce qui renforcerait le contrôle exercé par le Comité.

28. On a émis des vues sur la date de parution et l’utilisation du rapport sur
l’exécution des programmes. On a estimé que l’on pourrait tirer des enseignements
de ce rapport afin d’améliorer le processus de planification des programmes, mais
qu’il n’était ni réalisable ni conforme au Règlement et aux règles d’établir un lien
direct entre le rapport et le budget-programme. Le budget-programme était élaboré
sur la base de décisions émanant des organes délibérants et de propositions faites par
le Secrétaire général. Il était difficile d’établir un lien entre le budget-programme et
le rapport sur l’exécution des programmes car ces deux documents étaient élaborés
par des entités distinctes de l’Organisation des Nations Unies et n’étaient pas exa-
minés en même temps.

29. On a avancé que les responsables de la gestion devraient être chargés
d’exécuter pleinement les programmes dans les limites des ressources allouées, mais
on a également fait observer qu’il fallait clairement indiquer aux directeurs de pro-
gramme quels étaient les exigences des États Membres. On a souligné que la respon-
sabilité de l’exécution des différents programmes incombait directement aux direc-
teurs de programme. On s’est demandé s’il serait pratique que ceux-ci s’adressent au
Comité pour expliquer la non exécution d’un programme, comme proposé dans le
rapport. On a reconnu qu’il était nécessaire d’utiliser des systèmes de contrôle in-
formatisés et pris note de leur efficacité, et le Bureau des services de contrôle in-
terne a été encouragé à organiser les stages de formation nécessaires.
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Conclusions et recommandations

30. Le Comité a pris note du rapport du Secrétaire général (A/55/85) et réaf-
firmé le Règlement et les règles régissant la planification des programmes, les
aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et
les méthodes d’évaluation.

B. Questions relatives au programme :
projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005

Programme 7
Affaires économiques et sociales

31. Durant la première partie de sa quarantième session, aux 10e et 11e séances, le
14 juin 2000, le Comité du programme et de la coordination avait examiné le pro-
gramme 7 (Affaires économiques et sociales), du projet de plan à moyen terme pour
la période 2002-2005 [A/55/6 (Prog. 7)] et le Secrétaire général adjoint aux affaires
économiques et sociales a présenté le programme et répondu aux questions posées
lors de son examen par le Comité.

32. Durant la deuxième partie de la quarantième session, à sa 30e séance le 29 août
2000, le Comité a achevé l’examen de ce programme.

Débat

33. Les participants ont exprimé leur appui au programme, qui a trait à des aspects
fondamentaux des travaux de l’Organisation dans les domaines économique et so-
cial. Ils se sont dits satisfaits de la clarté et de la concision du texte explicatif pré-
sentant les huit sous-programmes, ainsi que de l’importance accordée, dans
l’orientation générale du programme, aux besoins spéciaux de l’Afrique et des pays
les moins avancés, et à la promotion de la coopération Sud-Sud. La situation et les
besoins spéciaux des pays en développement de transit devraient également être pris
en compte dans l’orientation du programme.

34. On a fait observer que la référence au renforcement de l’interaction entre
l’ONU et les institutions de Bretton Woods aurait dû être plus détaillée et qu’un lien
plus étroit devrait être établi entre le débat de haut niveau du Conseil économique et
social et les travaux de l’Assemblée générale. On a également fait observer que la
question de l’appui aux organisations non gouvernementales et des interactions entre
le Conseil et les organisations non gouvernementales aurait dû figurer parmi les ob-
jectifs du sous-programme.

35. Il a été dit que le concept de croissance économique devrait faire partie inté-
grante du programme relatif au développement durable. Il aurait fallu mentionner les
objectifs fixés en matière de développement. Il a été souligné que la coopération
Sud-Sud devrait constituer une dimension importante des activités opérationnelles
exécutées au titre du sous-programme.

36. Il a été dit que le renforcement de la coopération avec les autres organisations
internationales se poursuivrait en vue d’améliorer les statistiques économiques, so-
ciales et démographiques ainsi que les statistiques sur l’environnement et sur le
commerce et les autres statistiques connexes, et de promouvoir les systèmes mis en
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oeuvre à cette fin, en particulier grâce à la formation et à d’autres types de coopéra-
tion technique.

37. L’accent a été mis sur le nombre accru de demandes émanant d’utilisateurs des
données statistiques de la Division, y compris les États Membres.

38. On a fait observer que la question de la mondialisation aurait dû être présentée
de manière plus équilibrée.

Conclusions et recommandations

39. Le Comité a décidé de recommander à l’Assemblée générale d’approuver
le programme 7 (Affaires économiques et sociales) du projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005, sous réserve des modifications ci-après :

Paragraphe 7.1

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « à l’objectif global de
l’élimination de la pauvreté et » par les mots « à l’objectif global de la
promotion du développement durable, en particulier pour éliminer la
pauvreté et répondre »; et après les mots « pays sans littoral », insérer les
mots « , des pays de transit en développement ».

Paragraphe 7.2

À la fin du paragraphe, mentionner la Conférence de suivi prévue 10
ans après la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, qui doit se
tenir à Dakar en 2000.

Paragraphe 7.7

À l’alinéa d), remplacer les mots « de l’ONU, d’organisations non
gouvernementales et de la société civile » par les mots « de l’ONU,
d’institutions financières et commerciales, d’organisations non gouverne-
mentales et d’autres parties prenantes de la société civile ».

À la fin de l’alinéa e), insérer les mots « notamment en liant les résul-
tats du débat de haut niveau du Conseil économique et social aux délibé-
rations tenues dans le cadre de l’Assemblée générale ».

Paragraphe 7.8

Après l’alinéa d), ajouter l’alinéa suivant :

« e) Renforcement des interactions entre le Conseil et les institutions
commerciales et financières ».

Paragraphe 7.9

L’alinéa b) doit se lire comme suit :

« b) L’utilité des résultats des débats interactifs et des tables rondes
et leur diffusion, notamment sur Internet; »
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Paragraphe 7.10

Dans la deuxième phrase, remplacer les mots « tentera d’améliorer
l’efficacité du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des
femmes » par les mots « fournira un appui pour aider le Comité pour
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes à accroître son ef-
ficacité ».

Dans la troisième phrase, remplacer les mots « L’intégration d’une
perspective sexospécifique dans chaque secteur, » par la phrase « Un ob-
jectif important du sous-programme consiste à appuyer l’intégration
d’une perspective sexospécifique à tous les niveaux »; puis commencer une
nouvelle phrase.

Paragraphe 7.12

Dans la deuxième phrase, avant les mots « en améliorant
l’efficacité », insérer « notamment ».

Paragraphe 7.13

À la fin de l’alinéa d), ajouter les mots « sans préjudice des disposi-
tions de l’Article 101 de la Charte ».

À l’alinéa f), après les mots « discrimination à l’égard des femmes »,
insérer les mots « et de son Protocole facultatif ».

Après l’alinéa f), ajouter l’alinéa suivant :

« g) Renforcement de la capacité du Comité pour l’élimination de la
discrimination à l’égard des femmes, comme indiqué à l’article 18 de la
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes. »

Paragraphe 7.14

À la fin de l’alinéa b), ajouter les mots « nombre de rapports exami-
nés par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des
femmes ».

Au début de l’alinéa c), insérer les mots « Utilité des ».

À la fin de l’alinéa f), insérer les mots « y compris le renforcement
des capacités des commissions économiques régionales pour ce qui est
d’assurer la coordination interinstitutions en ce qui concerne les questions
relatives à l’égalité entre les sexes dans le cadre du système des Nations
Unies ».

Paragraphe 7.16

À l’alinéa a), après le mot « issues », ajouter le membre de phrase
« de la quatrième Décennie des Nations Unies pour le développement et ».

À l’alinéa b), remplacer les mots « tels qu’ils seront modifiés par les
mesures et initiatives » par les mots « promouvoir également, à cet égard,
des mesures et initiatives additionnelles ».
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Remplacer les alinéas e) et f) par l’alinéa suivant :

« e) Aider les gouvernements et les communautés mondiales à pro-
gresser dans l’application des grands documents intergouvernementaux
qui définissent les politiques en matière de vieillissement, de handicap et
de jeunesse, notamment le Plan d’action international sur le vieillisse-
ment, y compris ses révisions et mises à jour, les règles pour l’égalisation
des chances des handicapés et le Programme d’action mondial pour la
jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà; faciliter l’accès aux informations
dans ces domaines notamment en élaborant une base de données accessi-
ble sur Internet concernant les politiques pertinentes et leur application. »

Paragraphe 7.17

L’alinéa a) doit se lire comme suit :

« a) Application plus efficace des mesures faisant suite aux
engagements et politiques qui figurent dans la Déclaration de Copenhague
sur le développement social et le Programme d’action du Sommet mondial
pour le développement social, ainsi que des décisions de l’Assemblée
générale à sa session extraordinaire de juin 2000 ; »

L’alinéa b) doit se lire comme suit :

«b) Assistance efficace aux États Membres pour les aider à réaliser
l’objectif de l’élimination de la pauvreté, grâce à des mesures nationales et
une coopération internationale résolues, en particulier dans le cadre des
objectifs du Sommet mondial pour le développement social; »

À l’alinéa e), remplacer le mot « internationaux » par le mot
« intergouvernementaux ».

Paragraphe 7.18

À la fin de l’alinéa b), ajouter le membre de phrase « et de l’examen
des résultats du Sommet ».

Au début de l’alinéa d), ajouter les mots « impact des ».

Paragraphe 7.19

Le paragraphe doit se lire comme suit :

« Ce sous-programme visera à assurer la mise en oeuvre coordonnée
et efficace d’Action 21 et des autres engagements pris à la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement, y compris des tex-
tes issus de la Conférence mondiale sur le développement durable des pe-
tits États insulaires en développement et de la vingt-deuxième session
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à l’examen de la mise en
oeuvre du Programme d’action mondial pour le développement durable
des petits États insulaires en développement, du Programme relatif à la
poursuite de la mise en oeuvre d’Action 21, adopté par l’Assemblée géné-
rale à sa dix-neuvième session extraordinaire, des décisions de la Commis-
sion du développement durable ainsi que des résolutions et décisions
adoptées par le Conseil économique et social sur recommandation des or-
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ganes chargés des questions relatives à l’énergie et aux ressources natu-
relles. »

Paragraphe 7.20

Le paragraphe doit se lire comme suit :

« Le sous-programme relève de la Division du développement dura-
ble. La stratégie qui sera suivie est la suivante :

a) Promouvoir une application efficace et coordonnée du pro-
gramme de l’ONU en matière de développement durable;

b) Assurer un appui technique à la Commission du développement
durable, appeler son attention sur les questions nouvelles dans le cadre
d’Action 21 pour qu’elle les examine, et notamment étudier les éléments
qui jouent un rôle critique dans le développement durable;

c) Donner suite aux décisions prises au sujet des aspects économi-
ques, sociaux et écologiques du développement durable, en portant une at-
tention particulière aux questions relatives à un apport suffisant et prévi-
sible de ressources nouvelles et additionnelles aux pays en développement
et au soutien des efforts déployés par les pays en transition et en
s’attachant à faire évoluer les structures de production et de consomma-
tion et les mécanismes de transfert de technologie vers ces pays, y compris
ceux qui se font à des conditions préférentielles, comme convenu mutuel-
lement dans le cadre d’Action 21 et du Programme relatif à la poursuite
de la mise en oeuvre d’Action 21; à chercher une solution au problème de
la pauvreté dans le cadre du développement durable; et à assurer
l’application de la résolution 53/7 de l’Assemblée générale par laquelle
l’Assemblée a approuvé le Programme solaire mondial 1996-2005 et sa ré-
solution 54/215, dans laquelle elle a lancé un appel pour que de nouvelles
mesures soient prises afin que le Programme solaire mondial, dans le ca-
dre du processus général de mise en valeur des sources d’énergie nouvelles
et renouvelables, soit pleinement intégré dans les efforts déployés par les
organismes des Nations Unies pour réaliser l’objectif du développement
durable;

d) Assurer des services consultatifs à la demande des gouverne-
ments et à leur intention afin notamment de les aider à élaborer des stra-
tégies nationales de développement durable et des mesures annexes;

e) Mettre au point des stratégies opérationnelles visant à promou-
voir l’utilisation durable des ressources naturelles et de l’énergie; renfor-
cer les capacités institutionnelles, les ressources humaines et les capacités
en matière d’élaboration de politiques dans le domaine des ressources na-
turelles, en particulier s’agissant des ressources en eau, et aider à mettre
en valeur et à commercialiser les sources d’énergie nouvelles et renouve-
lables et à renforcer les institutions nationales chargées de l’évaluation et
de la gestion des ressources énergétiques et autres tâches connexes;

f) Promouvoir et encourager la coopération internationale Nord-
Sud dans le domaine du développement durable .»
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Paragraphe 7.21

Après les mots « grands groupes », insérer le membre de phrase
« définis dans Action 21 »; et après le mot « notamment », insérer les mots
« femmes, jeunes, populations autochtones ».

Paragraphe 7.22

L’alinéa b) doit se lire comme suit :

« b) Augmentation du nombre de processus de consultation et
d’accords de collaboration existant au sein du système des Nations
Unies; »

L’alinéa d) doit se lire comme suit :

« d) Renforcement des activités de coopération technique visant à
appuyer l’élaboration, la formulation et la mise en oeuvre de stratégies
nationales de développement durable, conformément à l’objectif énoncé à
l’alinéa a) du paragraphe 24 du Programme relatif à la poursuite de la
mise en oeuvre d’Action 21; »

Au début de l’alinéa e), insérer les mots « Utilité des ».

Paragraphe 7.24

À l’alinéa a), insérer le mot « métadonnées » avant le mot
« connexes ».

Paragraphe 7.26

À l’alinéa e), insérer les mots « et d’analyser » près le mot
« produire ».

Paragraphe 7.30

À l’alinéa b), après le mot « population », insérer les mots « aux fins
du développement ».

L’alinéa c) doit se lire comme suit :

« c) Renforcement de l’aptitude des États Membres i) à formuler
des politiques en matière de population et dans des domaines connexes,
ii) à améliorer leurs capacités institutionnelles de collecte et d’analyse des
données démographiques nationales, et iii) à permettre l’exploitation de
ces données pour la mise en oeuvre efficace du Programme d’action et des
textes issus de la vingt et unième session extraordinaire de l’Assemblée
générale. »

Paragraphe 7.33

L’alinéa a) doit se lire comme suit :

« a) À appuyer les efforts que déploient les pays en développement,
en particulier les pays les moins avancés, et les pays en transition pour
mobiliser des ressources financières pour le développement en anticipant
les résultats de la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les
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moins avancés et de la réunion internationale de haut niveau chargée
d’examiner la question du financement du développement à l’échelon in-
tergouvernemental qui se tiendra en 2001; »

À l’alinéa b), modifier comme suit le début de la proposition :

« b) À procéder à des travaux de recherche et d’analyse sur les ques-
tions suivantes : mobilisation des ressources nationales, accroissement de
l’aide publique au développement et renforcement des courants interna-
tionaux de capitaux privés; »

L’alinéa c) doit se lire comme suit :

« À analyser les mesures qu’il est nécessaire de prendre pour pro-
mouvoir la stabilité financière internationale, améliorer les moyens
d’alerte rapide, de prévention et d’intervention permettant de faire face
en temps voulu aux situations d’urgence et aux crises financières qui se
propagent et réformer le système financier international tout en restant
prêt à faire face également aux problèmes que posent le développement et
la protection des pays et des groupes sociaux les plus vulnérables, y com-
pris en évaluant le rôle des institutions financières internationales; »

Après l’alinéa d), ajouter l’alinéa suivant :

« e) Encourager une collaboration et une concertation plus étroites
entre l’Assemblée générale, le Conseil économique et social et les institu-
tions de Bretton Woods. »

Paragraphe 7.34

Le paragraphe doit se lire comme suit :

« Parmi les réalisations escomptées, figurerait notamment
l’instauration d’un dialogue constructif sur les questions de politique
macroéconomique à l’Assemblée générale et au Conseil économique et so-
cial grâce aux études systématiques de l’économie mondiale et à l’appui
organique fourni aux processus d’élaboration des politiques, comme ceux
liés à la réunion intergouvernementale de haut niveau chargée d’examiner
la question du financement du développement et à la troisième Conférence
des Nations Unies sur les pays les moins avancés. »

Paragraphe 7.35

À la fin du paragraphe, ajouter le membre de phrase « et de la troi-
sième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés ».

Paragraphe 7.36

Après la première phrase, ajouter la phrase suivante :

« Il faudrait accorder une attention particulière : a) au renforcement
des capacités des pays en matière de formulation des politiques et de ges-
tion ainsi que de leurs capacités institutionnelles pour leur permettre de
faire face à la mondialisation, et b) aux rôles respectifs que l’État et le
marché jouent dans le processus de développement. »
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Paragraphe 7.37

À l’alinéa c), remplacer le membre de phrase « gouvernements qui
en feront la demande » par le membre de phrase « à la demande des États
Membres et en consultation étroite avec eux ».

À l’alinéa d), après le mot « interdépendance », ajouter le membre de
phrase « et de tirer parti de leurs avantages ».

L’alinéa e) doit se lire comme suit :

« e) À mettre au point des instruments d’analyse et des options en
faisant appel à des méthodologies appropriées pour évaluer les effets afin
de répondre aux demandes des gouvernements et des organismes interna-
tionaux concernant la caractérisation, l’approche et l’évaluation des liens
entre les questions et les actions politiques et économiques (sanctions éco-
nomiques, imposition de mesures économiques coercitives, relation entre
le désarmement et le développement, aspects pertinents du relèvement et
de la reconstruction après un conflit, etc.; »

Après l’alinéa e), ajouter le nouvel alinéa suivant :

« f) À assurer la liaison et à collaborer avec les organismes du sys-
tème des Nations Unies dans ce domaine. »

Paragraphe 7.38

Ce paragraphe doit se lire comme suit :

« Les réalisations escomptées seraient les suivantes :

a) Renforcement du dialogue et assistance en matière de recherche
d’un consensus et de prise de décisions sur les nouvelles conséquences de
la mondialisation pour l’État;

b) Meilleure compréhension commune de la gestion publique et
des capacités évolutives des gouvernements et harmonisation des concep-
tions;

c) Renforcement des capacités institutionnelles et des ressources
humaines des gouvernements;

d) Meilleure compréhension des principales incidences de
l’administration et des finances publiques sur la société civile;

e) Renforcement de l’interaction et de la coordination entre les
débats intergouvernementaux ou régionaux et les activités opérationnelles
du système des Nations Unies dans le domaine de l’administration publi-
que, du financement et du développement;

f) Meilleure compréhension des conséquences du développement
de l’Internet pour le rôle de l’État;

g) Meilleure aptitude à évaluer les nouveaux points faibles dans les
capacités des gouvernements;

h) Meilleure compréhension des pratiques réglementaires com-
plexes en vue de l’adoption de nouvelles normes à l’échelle mondiale;
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i) Participation accrue des institutions gouvernementales et non
gouvernementales aux travaux du Programme d’administration et de fi-
nances publiques de l’Organisation des Nations Unies. »

Paragraphe 7.39

Après l’alinéa c), insérer le nouvel alinéa suivant :

« d) Le nombre et la qualité des rapports analytiques et des publica-
tions consacrées aux nouveaux problèmes qui surgissent dans le domaine
de l’administration et des finances publiques. »

Textes portant autorisation

S’agissant du programme 7, résolution 1995/55 du Conseil économi-
que et social, remplacer le membre de phrase « (sous-programmes 1, 2 et
5) » par « (tous les sous-programmes) ».

S’agissant du sous-programme 4, ajouter la résolution suivante de
l’Assemblée générale :

« 54/225 Promotion d’une approche intégrée de la gestion de la
zone de la mer des Caraïbes dans la perspective du déve-
loppement durable »

S’agissant du sous-programme 6, supprimer la résolution suivante
du Conseil économique et social :

« 1997/61 Intégration et coordination de l’application et du suivi des
résultats des grandes conférences et sommets des Nations
Unies »

S’agissant du sous-programme 8, ajouter les résolutions suivantes de
l’Assemblée générale :

« 54/107 Mise en oeuvre des dispositions de la Charte des Nations
Unies relatives à l’assistance aux États tiers touchés par
l’application de sanctions

54/96 G Assistance économique aux États d’Europe de l’Est qui
subissent le contrecoup des événements survenus dans les
Balkans

54/54 T Relation entre le désarmement et le développement »

et ajouter le texte suivant :

« Décision du Conseil économique et social

1999/59 Assistance aux États tiers touchés par l’application de
sanctions ».

Programme 19
Droits de l’homme

40. Durant la première partie de sa quarantième session, à sa 17e séance, le 19 juin
2000, le Comité du programme et de la coordination avait examiné le point 19,
Droits de l’homme, du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005
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[A/55/6 (Prog.19)] et la Haute Commissaire aux droits de l’homme avait introduit le
programme et a répondu aux questions posées au cours de l’examen du programme
par le Comité.

41. Durant la deuxième partie de sa quarantième session, le Comité a achevé
l’examen de ce programme.

Débat

42. Le programme a été appuyé. On a déclaré que la promotion et la protection des
droits de l’homme représentaient l’une des priorités des Nations Unies. On a estimé
que le programme était cohérent et qu’il mettait en relief le rôle central du Haut
Commissariat.

43. On a déclaré que les responsabilités du Secrétariat et celles des États Membres
devraient être mieux définies.

44. On a noté la tentative de proposer des résultats à atteindre et des indicateurs de
résultats. On a déclaré que, dans le domaine des droits de l’homme, il était difficile
de définir des indicateurs et qu’il fallait être prudent à cet égard.

45. On a noté avec préoccupation que le droit au développement ne retenait pas
suffisamment l’attention. On a estimé que les descriptifs auraient dû comprendre des
références aux effets des ajustements structurels endémiques et à l’impact négatif de
la crise économique au niveau international, qui se répercutait sur les pays en déve-
loppement.

46. On a rappelé que la promotion et la protection des droits de l’homme repré-
sentaient l’une des premières priorités des Nations Unies, y compris le développe-
ment, la consolidation de la démocratie et l’instauration d’un régime de droit. Le
Comité a exprimé son plein appui aux efforts du Secrétaire général visant à intégrer
les droits de l’homme dans les activités de l’ensemble du système des Nations
Unies.

47. On a également fait observer qu’il n’y avait pas d’accord pour traiter les droits
de l’homme en tant que question transsectorielle, puisque le développement devait
également être considéré comme une question intéressant toutes les activités de
l’Organisation.

48. Les amendements suivants ont été proposés au programme 19 : Droits de
l’homme, du projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005 :

Paragraphe 19.1

Dans la deuxième phrase, supprimer les mots « notamment la déclaration
sur le droit au développement » et « dont la résolution 926 (X) de l’Assemblée
générale relative à la prestation de services consultatifs dans le domaine des
droits de l’homme » à la fin du paragraphe;

Ajouter une référence à la résolution 1235 (XLII) du Conseil économique
et social en date du 7 juin 1967 ou supprimer les références spécifiques
concernant le droit au développement et les services consultatifs.
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Paragraphe 19.2

À la fin du paragraphe, ajouter la nouvelle phrase suivante : « En outre,
le Haut Commissariat est chargé de coordonner les activités de promotion et de
protection des droits de l’homme dans l’ensemble du système des Nations
Unies et de promouvoir une coopération et une coordination dans ce domaine à
l’intérieur du système ».

Paragraphe 19.3

La première phrase se lit comme suit : « Le Haut Commissariat continue-
ra à promouvoir la coopération avec les efforts faits par les États Membres en
vue de la mise en oeuvre des dispositions relatives aux droits de l’homme de la
Charte et des instruments internationaux reconnus relatifs aux droits de
l’homme adoptés par les Nations Unies ».

La première phrase se lit comme suit : « Le Haut Commissariat continue-
ra à promouvoir la coopération entre les gouvernements et les institutions des
pays, la société civile et l’Organisation des Nations Unies en vue de la promo-
tion et de la protection des droits de l’homme pour tous ».

Dans la troisième phrase, ajouter « le cas échéant » après « régionale ».

Dans la troisième phrase, remplacer « continuera, en priorité, à faire va-
loir l’importance des droits de l’homme sur les plans international et national »
par « mettre l’accent sur l’importance des droits de l’homme sur les plans in-
ternational et national ».

À la fin du paragraphe, insérer « aux violations des droits de l’homme
dans toutes les régions du monde en particulier » avant « aux problèmes de
dimension internationale identifiés... ».

À la fin du paragraphe, remplacer « de dimension internationale identi-
fiée par la Commission des droits de l’homme et autres organes compétents
des Nations Unies » par « violations des droits de l’homme ».

Paragraphe 19.4

Dans la première phrase, insérer après « apportera » « , sur leur de-
mande, ».

Modifier la deuxième phrase comme suit : « Les droits de l’homme (ci-
vils, politiques, économiques, sociaux et culturels, [y compris/et] le droit au
développement) seront abordés de manière intégrée et interdépendante, en en-
courageant et en coordonnant des mesures dans l’ensemble du système des
Nations Unies ».

Dans la troisième phrase, insérer « les procédures spéciales » après
« organes chargés de promouvoir les droits de l’homme ».

Dans la troisième phrase, remplacer « de renforcer, de rationaliser et de
simplifier les mécanismes des Nations Unies dans le domaine des droits de
l’homme, comme l’Assemblée générale le lui a demandé dans sa résolution
48/141 » par « adapter les mécanismes des Nations Unies dans le domaine des
droits de l’homme aux besoins présents et futurs ».
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Dans la troisième phrase, supprimer « et de renforcer, de rationaliser et
de simplifier les mécanismes des Nations Unies dans le domaine des droits de
l’homme comme l’Assemblée générale le lui a demandé dans sa résolution
48/141 ».

Dans la troisième phrase, remplacer « de renforcer, de rationaliser et de
simplifier » par « de renforcer et de simplifier ».

Sous-programme 1

Pour améliorer la transparence et pour mieux identifier les différentes
activités et résultats attendus du programme, le sous-programme 1 devrait être
coupé en deux sous-programmes, l’un pour le droit au développement et
l’autre pour la recherche et l’analyse.

Paragraphe 19.5

Ajouter une deuxième phrase relative aux objectifs concernant les aspects
recherche et analyse du sous-programme, peut-être en s’inspirant de la pre-
mière phrase du paragraphe 19.5 du plan à moyen terme actuel.

Remplacer « faire du droit au développement une réalité » par
« promouvoir la réalisation du droit au développement ».

Ajouter « moyennant des activités de recherche et d’analyse » à la fin du
paragraphe.

À la fin du paragraphe, ajouter une nouvelle phrase ainsi rédigée : « Le
sous-programme vise également à promouvoir et à protéger la démocratie et à
instaurer un régime de droit et à mobiliser contre le racisme et toute forme de
discrimination ».

À la fin du paragraphe ajouter « notamment en entreprenant des recher-
ches et des analyses ».

Remplacer le paragraphe par le texte suivant : « Les principaux objectifs
du sous-programme consisteront à promouvoir, à protéger et à réaliser le droit
au développement. À cet égard, il s’agira d’élaborer une stratégie intégrée et
pluridimensionnelle en vue de la mise en oeuvre, de la coordination et de la
promotion du droit au développement conformément à la Déclaration sur le
droit au développement et aux mandats suivants ainsi qu’à la Déclaration et au
Programme d’action de Vienne, afin de faciliter les mesures à prendre par les
organismes compétents du système des Nations Unies, y compris les organis-
mes chargés du suivi des traités, les institutions internationales financières et
les institutions chargées du développement ainsi que les organisations non
gouvernementales, en vue de la mise en oeuvre du droit au développement en
tant que partie intégrale des droits fondamentaux de l’homme, en assurant la
réalisation du droit au développement dans l’ensemble du programme des
droits de l’homme et par les institutions spécialisées et les organismes des Na-
tions Unies chargés du suivi des traités; de promouvoir la mise en oeuvre na-
tionale du droit au développement grâce à la coordination avec des fonction-
naires désignés par les États; d’identifier les obstacles sur les plans national et
international; et de promouvoir une prise de conscience relative à la teneur et à
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l’importance du droit au développement, notamment par des activités
d’information et d’éducation ».

Le paragraphe doit se lire : « L’objectif primordial de ce sous-programme
consiste à renforcer le respect des droits de l’homme, y compris la mise en
oeuvre du droit au développement ».

Le paragraphe doit se lire : « L’objectif principal de ce sous-programme
consiste à faire du droit au développement une réalité et à renforcer les capa-
cités de recherche et d’analyse, afin d’améliorer le respect des droits de
l’homme ».

Paragraphe 19.6

Modifier l’ordre des éléments de manière que b) devienne a), c) devienne
b) et a) devienne c).

b) Ce paragraphe devrait faire partie d’un paragraphe différent traitant
de la recherche et de l’analyse en tant que question séparée.

Supprimer le paragraphe c).

Ajouter un nouveau paragraphe 19.6 d), libellé comme suit :
« d) Renforcer la coopération internationale afin d’éliminer les obstacles à la
jouissance du droit au développement sur le plan international ».

Paragraphe 19.7

Sans objet en français.

Dans la première phrase, supprimer « tous ».

Dans la première phrase, ajouter « appropriés » après les mots
« programmes et activités ».

Dans la dernière phrase, supprimer la fin du paragraphe (neuf lignes)
après les mots « institutions nationales ».

Avant la dernière phrase, insérer une nouvelle phrase comme suit :
« Dans ce contexte, les obstacles structurels et systémiques qui entravent
l’application de mesures au niveau national seront examinés au niveau inter-
national ».

Dans la deuxième phrase, après « appuyer la création d’institutions na-
tionales », insérer « et favoriser la recherche et l’analyse en vue d’éliminer les
obstacles au développement non seulement au niveau national, mais aussi au
niveau international, qui sont un effet des problèmes créés par la mondialisa-
tion tels que la marginalisation, le manque d’accès aux mécanismes commer-
ciaux et financiers, l’endettement, la diminution de l’aide internationale au dé-
veloppement, etc. Il convient d’accorder à ce sous-programme, dans le cadre
général du programme, l’attention et l’appui qu’il mérite ».

Dans la deuxième phrase, après « sociaux et culturels », insérer « … et à
favoriser la recherche et l’analyse en vue d’éliminer les obstacles à la réalisa-
tion du droit au développement ».

Dans la deuxième phrase, supprimer « des droits civils et politiques et ».
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Dans la dernière phrase, supprimer « dotées du statut consultatif auprès
du Conseil économique et social ».

Paragraphe 19.8

Dans la première phrase, supprimer « l’application de normes ».

Dans la première phrase, supprimer « et l’élaboration de nouvelles nor-
mes ».

Dans la première phrase, insérer « civils, politiques » entre « les droits »
et « économiques ».

Dans la première phrase, remplacer « économiques, sociaux et culturels »
par « de l’homme ».

Dans la première phrase, supprimer « procédures et » avant
« institutions ».

Dans la première phrase, l’invitation à « promouvoir la démocratie » et à
« renforcer les institutions nationales de défense des droits de l’homme » de-
vrait être reformulée de façon à mieux tenir compte des textes adoptés par les
organes intergouvernementaux concernant le rôle des États Membres dans la
réalisation de ces objectifs au niveau national.

Dans la deuxième phrase, insérer « marginalisés et » après « la protection
des groupes ».

Dans la deuxième phrase, remplacer « tels que » par « , notamment ».

Dans la deuxième phrase, insérer « les défenseurs des droits de
l’homme » après « tels que ».

Dans la deuxième phrase, insérer « membres de » entre « la protection
des » et « groupes vulnérables ».

Dans la quatrième phrase, supprimer « persistantes et flagrantes ».

Dans la quatrième phrase, remplacer « persistantes » par
« systématiques ».

Dans la quatrième phrase, supprimer la référence aux décisions de la
Conférence mondiale contre le racisme.

Reformuler la dernière phrase comme suit : « Le Service s’intéressera
aussi aux situations particulières de violations des droits de l’homme et… ».

Dans la dernière phrase, insérer « nationales » après « institutions ».

Paragraphes 19.10

Remplacer ces paragraphes par ce qui suit :

« a) Intégration, à l’échelle du système, du droit au développement
comme partie intégrante de l’ensemble des droits de l’homme;

b) Sensibilisation accrue aux droits de l’homme et meilleure
connaissance et compréhension de ces droits par le biais d’activités de
recherche et d’analyse;
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c) Mise en œuvre des décisions de la Conférence mondiale
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance
qui y est associée et des résolutions de l’Assemblée générale, du Conseil
économique et social et de la Commission des droits de l’homme relati-
ves à la défense et à la promotion des droits de l’homme, et notamment
du droit au développement. »

En a), supprimer « Intégration plus systématique d’une approche sou-
cieuse des droits de l’homme en général, et ».

En a), supprimer « fondamental ».

En a), remplacer « en tant que droit de l’homme fondamental » par « en
tant que partie intégrante de l’ensemble des droits de l’homme ».

Reformuler comme suit le paragraphe a) : « Intégration plus systématique
de la promotion et de la protection du droit au développement, notamment,
dans l’ensemble du programme relatif aux droits de l’homme et dans les autres
programmes de travail pertinents des départements et bureaux de l’ONU et des
institutions spécialisées, ainsi que des principales organisations et enceintes
internationales concernées par la question ».

Reformuler comme suit le paragraphe a), après « de l’homme en géné-
ral » : « et en particulier de la promotion et de la protection du droit au déve-
loppement comme faisant partie intégrante des droits de l’homme, dans
l’ensemble du système des Nations Unies ainsi que dans les principaux orga-
nismes, institutions et organes internationaux, régionaux et nationaux de dé-
veloppement ».

En a), remplacer « systématique » par « dans tout le système des Nations
Unies » (à mettre entre virgules).

Remplacer par a) : « Intégration, dans tout le système, du droit au déve-
loppement comme un des droits fondamentaux de l’homme ».

Diviser le paragraphe en deux :

« a) Intégration plus poussée des droits de l’homme dans
l’ensemble du système des Nations Unies;

a) bis Intégration plus systématique du droit au développement en
tant que l’un des droits fondamentaux de l’homme; ».

En b), supprimer le paragraphe.

À la fin de c), ajouter « en prêtant dûment attention au droit au dévelop-
pement ».

En d), supprimer la référence à la Conférence mondiale contre le racisme;
et avant « meilleure application », insérer « Fournir une aide aux États Mem-
bres, sur leur demande, en vue de permettre une… ».

En e), insérer « les défenseurs des droits de l’homme » après « tels que »;
insérer « des membres » entre « efficace » et « des groupes vulnérables »;
avant « prise de conscience », ajouter « Fournir une aide aux États Membres,
sur leur demande, en vue de permettre une… ».
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Paragraphe 19.11

Remplacer a) comme suit : « Promotion accrue et plus intégrale, par le
programme, des efforts en vue d’améliorer la coordination en matière de pro-
tection et de réalisation du droit au développement dans l’Organisation ».

Supprimer le paragraphe a).

Au paragraphe b), ajouter des références aux responsabilités respectives
du Secrétariat et des États Membres dans la poursuite de ce résultat; et ajouter,
à la fin du paragraphe, « en matière de droits civils, politiques, économiques,
sociaux et culturels, y compris le droit au développement ».

Supprimer le paragraphe b).

Ajouter un paragraphe c) bis : « Degré de réalisation par les pays déve-
loppés de leur obligation d’aide publique au développement ».

Paragraphe 19.12

Remplacer le paragraphe comme suit : « Le sous-programme vise à per-
mettre le bon fonctionnement des organes de suivi des traités et des organes et
procédures relatifs aux droits de l’homme créés en application des instruments
pertinents de l’Organisation des Nations Unies ».

Après « familles », ajouter « et des protocoles facultatifs se rapportant à
ces traités, et notamment des protocoles facultatifs se rapportant à la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant ».

À la fin du paragraphe, ajouter « ainsi que des organes relatifs aux droits
de l’homme inspirés par la Charte, et notamment de la Commission des droits
de l’homme ».

Insérer « et des protocoles facultatifs se rapportant aux traités relatifs aux
droits de l’homme » après « Convention internationale sur la protection des
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles ».

Supprimer le membre de phrase « ainsi que la ratification de la Conven-
tion internationale sur la protection des travailleurs migrants et des membres
de leurs familles » et « créés en application des instruments pertinents de
l’Organisation des Nations Unies ».

Sans objet en français.

Paragraphe 19.13 b)

Supprimer le paragraphe b).

En b), insérer « Sur demande des États Membres concernés » avant
« faciliter ».

Supprimer le paragraphe c).

Paragraphe 19.14

Supprimer le paragraphe a).
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Au paragraphe b), remplacer par « promotion d’une réforme fondamen-
tale des méthodes de travail des organes de suivi des traités ».

Ajouter un nouveau paragraphe 19.14 b) bis comme suit : « Degré accru
de satisfaction à l’égard de l’appui fourni à la Commission des droits de
l’homme, au Conseil économique et social et à la Troisième Commission de
l’Assemblée générale ».

Paragraphe 19.15

Supprimer le paragraphe a).

Remplacer le paragraphe c) par « amélioration des méthodes de travail
des organes de suivi des traités, et notamment en ce qui concerne le processus
d’examen des rapports périodiques ».

Au paragraphe c), il conviendrait de préciser un délai acceptable.

Au paragraphe d), il conviendrait de préciser un délai acceptable.

Ajouter un nouveau paragraphe f) comme suit : « Réduction du nombre
des réserves apportées aux traités relatifs aux droits de l’homme ».

Ajouter un nouveau paragraphe g) comme suit : « Réduction du nombre
et de la portée des réserves des États parties aux traités relatifs aux droits de
l’homme, et notamment des réserves incompatibles avec l’objet et l’intention
de ces traités ».

Paragraphe 19.16

Le paragraphe c) du paragraphe devrait devenir le paragraphe a).

Ajouter, à la fin du paragraphe, la phrase suivante : « L’objectif général
est de transposer les normes internationales relatives aux droits de l’homme
dans la législation et la pratique ».

Paragraphe 19.18

À la première phrase, insérer « à la demande des États Membres » après
« assurera ».

À la première phrase, insérer, après « mise en oeuvre » « le cas échéant ».

Dans la première phrase, insérer après « régionales et sous-régionales »
« non discriminatoires ».

Dans la première phrase, après « non discriminatoires », insérer « qui
travaillent en conformité avec les principes et activités de l’Organisation des
Nations Unies et sont reconnus par tous les États de la région qui sont Mem-
bres de l’Organisation des Nations Unies ».

Paragraphe 19.19

Supprimer « recours à présenter d’urgence et autres ».
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Paragraphe 19.20

Remanier le paragraphe comme suit : « La Haute Commissaire aux droits
de l’homme créera, au niveau de son cabinet, une équipe d’intervention
d’urgence afin de pouvoir réagir rapidement dans l’exécution de son mandat en
cas de menace immédiate de violations des droits de l’homme ».

Supprimer le paragraphe.

Paragraphe 19.21

Remplacer le paragraphe par le libellé suivant :

« Pour ce qui est des activités sur le terrain, il s’agit d’assurer
l’efficacité des missions et des présences sur le terrain en maintenant le
contact avec les gouvernements, les secteurs compétents du système des
Nations Unies, et, le cas échéant, avec les organisations régionales et in-
ternationales et d’autres, en appuyant et en élargissant de telles activités
grâce à l’organisation de programmes de formation et à l’élaboration de
matériel pédagogique en matière de droits de l’homme à l’intention du
personnel de terrain, ainsi qu’à la formation aux droits de l’homme de
certaines composantes d’autres activités opérationnelles menées par
l’Organisation des Nations Unies. ».

Paragraphe 19.22

Remanier le paragraphe 19.22 de manière à ce qu’il ne soit pas porté at-
teinte à la souveraineté des États Membres.

Au paragraphe a), insérer, après « adoption », « lorsqu’il y a lieu ».

Au paragraphe b) : après « adoption et », insérer « le cas échéant »; et
après « droits de l’homme », insérer « qui englobent tous les pays et tiennent
dûment compte des spécificités nationales ».

Au paragraphe c), lire : « Adoption de mesures appropriées et adéquates
par les organes compétents de l’ONU visant à prévenir les situations où des
violations massives et flagrantes des droits de l’homme sont commises ».

Supprimer le paragraphe d).

Insérer un nouveau paragraphe e), libellé comme suit : « La création
d’institutions nationales chargées des droits de l’homme ».

Insérer un nouveau paragraphe f), libellé comme suit : « L’amélioration
de la situation des droits de l’homme dans toutes les parties du monde ».

Paragraphe 19.23)

Paragraphe a) : sans objet en français; et

Insérer « le cas échéant » après « adoptées ».

Supprimer le paragraphe b).

Lire comme suit le paragraphe e) : « liste des violations des droits de
l’homme rapportées au moyen des mécanismes et procédures des Nations
Unies et nombre de communications émanant de particuliers et de groupes qui
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font état de violations des droits de l’homme reçues par le Haut Commissariat
aux droits de l’homme ».

Lire comme suit le paragraphe e) : « évaluation des cas ou des organes
normatifs responsables des droits de l’homme sont capables de prévenir des
situations susceptibles de donner lieu à des violations massives et flagrantes
des droits de l’homme et d’y trouver des solutions durables ».

Insérer un nouveau paragraphe f), libellé comme suit : « nombre des re-
quêtes auxquelles le Comité international de coordination des institutions na-
tionales a répondu favorablement ».

Supprimer tous les indicateurs de résultat.

Textes portant autorisation des travaux

Au paragraphe 19, Droits de l’homme, ajouter :

Résolutions de la Commission des droits de l’homme :

2000/73 Organigramme du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits
de l’homme

1999/36 Droit à la liberté d’opinion et d’expression

1999/57 Promotion du droit à la démocratie

Sous-programme 1, Droits au développement, recherche et analyse, ajouter :

Résolution de l’Assemblée générale :

53/135 L’utilisation de mercenaires comme moyen de violer les droits de
l’homme et d’empêcher l’exercice du droit des peuples à
l’autodétermination

Résolutions de la Commission des droits de l’homme, ajouter :

2000/10 Le droit à l’alimentation

2000/62 Promotion du droit à un ordre international démocratique et équita-
ble

2000/82 Effets des politiques d’ajustement structurel et de la dette extérieure
sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, en particulier les
droits économiques, sociaux et culturels

Et supprimer :

1999/61 Question de la peine de mort

Sous-programme 2, Appui aux organes créés par les instruments relatifs aux
droits de l’homme, ajouter :

Résolution de l’Assemblée générale :

2200 A (XXI) Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels, Pacte international relatif aux droits civils et politi-
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ques, Protocole facultatif relatif au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques

Conclusions et recommandations

49. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale de revoir minutieuse-
ment le programme 19 (droits de l’homme) dans le projet de plan à moyen
terme pour la période 2002-2005.

C. Esquisse du projet de budget-programme
pour l’exercice biennal 2002-2003

50. À ses 28e et 29e séances, les 21 et 22 août 2000, le Comité a examiné le rap-
port du Secrétaire général sur l’esquisse budgétaire proposée pour l’exercice biennal
2002-2003 (A/55/186).

51. Le Contrôleur a présenté l’esquisse du projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 2002-2003 et répondu aux questions soulevées au cours de
l’examen du rapport.

Débat

52. Les délégations ont réaffirmé les termes des résolutions 41/213 du 19 décem-
bre 1986 et 42/211 du 21 décembre 1987 et noté que le projet de budget-programme
était présenté conformément à ces résolutions.

53. On s’est félicité que l’esquisse ait été présentée à la date prévue. On a espéré
que les fascicules du budget-programme seraient présentés en avril 2001 au plus
tard, conformément au Règlement et aux règles régissant la planification des pro-
grammes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de
l’exécution et les méthodes d’évaluation.

54. Il a été dit que la présentation de l’esquisse, qui est un document politique,
constituait une étape importante du processus budgétaire, car elle donnait aux États
Membres une occasion de réfléchir au montant estimatif de l’ensemble des ressour-
ces prévues, avant que le Secrétaire général présente le projet de budget-programme
pour l’exercice biennal. L’esquisse donnait une première indication des moyens dont
le Secrétaire général prévoyait d’avoir besoin pour exécuter toutes les activités pres-
crites à l’Organisation. Elle constituait une estimation préliminaire et indicative et
non un avant-projet de budget-programme. On a constaté que sa formulation était
conforme aux priorités que le Comité avait recommandé à l’Assemblée générale
d’approuver dans le cadre de l’examen du plan à moyen terme pour la période 2002-
2005, et qu’elle aiderait le Secrétariat à faire preuve d’efficacité et d’économie dans
l’action qu’il mènerait pour atteindre les objectifs et exécuter les mandats fixés par
les États Membres.

55. On a regretté qu’il ne soit plus prévu de crédit pour les missions politiques
spéciales. On a rappelé que le Secrétaire général avait indiqué, dans la déclaration
qu’il avait faite sur l’esquisse du projet de budget-programme pour l’exercice bien-
nal 2002-2003, que la nécessité d’incorporer au budget des montants importants
pour des activités non précisées et imprévisibles, après l’adoption dudit budget et au
milieu de l’exercice biennal, avait retiré une partie de son sens à l’esquisse. Aussi
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fallait-il trouver une meilleure solution, afin de pouvoir financer convenablement les
missions politiques au fur et à mesure que le besoin de les prescrire se ferait sentir
mais sans que cela ait un effet préjudiciable aux autres programmes et activités
prescrits. Conformément aux recommandations du Secrétaire général et du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires, l’Assemblée générale
avait jugé bon, dans sa résolution 53/206 du 18 décembre 1998, qu’un montant soit
prévu dans l’esquisse budgétaire pour les missions politiques spéciales. Il a été af-
firmé que le nombre de missions politiques spéciales entreprises depuis lors avec
succès confirmait que les dispositions de cette résolution restaient pertinentes. On a
craint, si on ne prévoyait plus de crédits pour les missions spéciales, de se retrouver
dans la même situation que pendant l’exercice biennal 1996-1997, au cours duquel il
a fallu renoncer à des activités prescrites pour faire de la place à des activités tou-
chant les bons offices, le maintien de la paix et les missions de diplomatie préven-
tive. D’autre part, on n’aurait pas dû établir de lien entre la suppression de
l’enveloppe prévue pour les missions politiques spéciales et le rapport du Groupe
d’étude sur les opérations de paix des Nations Unies, qui n’a pas encore été publié
ni examiné par l’Assemblée générale.

56. Il a été dit que le Secrétaire général devrait présenter dans le projet d’esquisse
budgétaire des propositions complètes et transparentes en ce qui concerne
l’estimation préliminaire des moyens à prévoir pour les missions politiques spécia-
les, conformément aux résolutions 41/213 et 53/206, qui indiquaient clairement
quelle était l’enveloppe globale des crédits qu’il était envisagé d’ouvrir au titre du
budget pour l’exercice biennal 2002-2003. Dans cet esprit, il a été demandé que
l’Assemblée reçoive, au cours de la cinquante-cinquième session ordinaire, toutes
les propositions sur la question lorsqu’elle examinerait le projet d’esquisse budgé-
taire, afin qu’elle puisse les étudier intégralement, dans la cohérence et la transpa-
rence.

57. On a constaté avec préoccupation que l’esquisse du budget-programme ne pré-
voyait pas de financement pour le renforcement de la sûreté et de la sécurité du per-
sonnel des Nations Unies. On a insisté sur la nécessité de prévoir des ressources
adéquates à cette fin. À cet égard, il a été noté qu’aucun financement particulier
n’était prévu dans l’esquisse pour les suites à donner à plusieurs conférences spé-
ciales tenues au cours de l’exercice biennal précédent (2000-2001).

58. On a constaté que des ressources accrues étaient prévues pour certains domai-
nes d’activité. À ce sujet, il a rappelé que le financement de tous les programmes
prescrits devait être prévu dans son intégralité; en particulier, les domaines prioritai-
res approuvés par l’Assemblée générale doivent se voir affecter des ressources suffi-
santes dans la version détaillée du projet de budget-programme.

59. Il a été dit qu’il faudrait que toutes les propositions que le Secrétaire général
présenterait pour le budget de l’exercice biennal 2002-2003 soient conçues de façon
à faire en sorte que tous les programmes et toutes les activités prescrits soient inté-
gralement exécutés. Toute mesure ou procédure visant à rationaliser l’action ou à ré-
aliser des économies devrait avoir le même objectif.

60. On a pris note du fait que le Secrétaire général comptait revenir sur un certain
nombre de questions et sur leur incidence sur l’esquisse budgétaire d’ici la fin de la
cinquante-cinquième session de l’Assemblée générale. Cela a conduit à constater
que, du fait que certaines activités qu’il était envisagé de mener pendant l’exercice
biennal 2002-2003 ne figuraient pas dans l’esquisse du budget-programme, le Co-
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mité n’était pas pleinement en mesure de s’exprimer sur le montant global des res-
sources prévues. On a souligné que l’enveloppe proposée dans l’esquisse du budget
devrait suffire à assurer le financement de la mise en œuvre, en totalité, en toute ef-
ficacité et de façon économique, de toutes les activités prescrites et inscrites au pro-
gramme.

61. On a fait observer que la suppression d’activités qui ont perdu leur raison
d’être, qui doit se faire conformément à l’alinéa 6 de l’article 5 du Règlement et des
règles régissant la planification des programmes, les aspects du budget qui ont trait
aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation, ne devait
pas être décidée pour des raisons d’économie. Cette décision était une prérogative
des États Membres.

62. Il a été dit qu’il ne fallait pas confondre discipline budgétaire et croissance
nominale zéro, ou même croissance négative. Il faudrait que l’Assemblée générale
examine la question, vu que l’ONU était de plus en plus privée des moyens et du fi-
nancement dont elle avait besoin pour exécuter ses mandats et programmes de ma-
nière efficace et rationnelle. En revanche, on a pensé qu’il faudrait exercer un
contrôle rigoureux pour mettre en place encore des mesures de productivité et des
procédures simplifiées, afin de dégager des ressources pour des activités prescrites
supplémentaires et de s’attaquer à des problèmes prioritaires. On s’est dit favorable
à une augmentation du nombre de postes affectés à la maintenance du Système inté-
gré de gestion.

63. On a fortement insisté sur le fait que, pendant une période de réforme, l’ONU,
de même que n’importe quel autre organisme des Nations Unies, d’ailleurs, devait
appliquer strictement une politique budgétaire axée sur une croissance nominale
nulle ou même négative. Aussi le Secrétaire général devait-il, lorsqu’il présenterait
plus tard des propositions supplémentaires, trouver des économies à réaliser pour
compenser la hausse des dépenses, afin que l’enveloppe générale de l’esquisse bud-
gétaire ne soit pas modifiée.

64. On a noté que les priorités énoncées dans l’esquisse du projet de budget-
programme étaient conformes à celles du plan à moyen terme pour la période 2002-
2005.

65. On a regretté que les économies prévues pour compenser les dépenses supplé-
mentaires n’aient pas été recensées dans l’esquisse du projet de budget-programme,
comme elles l’avaient été dans la dernière proposition du Secrétaire général.

66. On s’est félicité de ce que le Secrétaire général ait annoncé qu’il comptait re-
chercher comment réaliser des gains de productivité et répertorier les activités ob-
solètes qui devraient être réduites ou supprimées. Dans le même temps, on s’est de-
mandé pourquoi il était impossible d’établir des estimations précises des économies
qui pourraient être réalisées en menant les activités prévues de manière plus efficace
et plus économique.

67. Des questions ont été soulevées en ce qui concerne la proposition tendant à
fixer le fonds de réserve à 0,75 % du budget, notamment au vu des renseignements
communiqués par le Secrétariat, selon lesquels le Fonds a été sous-utilisé pendant
les cinq derniers exercices biennaux.

68. Il a été avancé qu’on devrait accorder une attention particulière aux projets
lancés au cours de l’exercice biennal 2000-2001, tels l’Office des Nations Unies à
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Nairobi et le Centre sous-régional pour les droits de l’homme et la démocratie. À ce
sujet, il était recommandé au Secrétaire général d’affecter suffisamment de ressour-
ces au renforcement de ces projets dans le cadre du budget-programme pour 2002-
2003.

Conclusions et recommandations

69. Le Comité a examiné l’esquisse budgétaire en se référant aux quatre élé-
ments ci-après qui sont énoncés au paragraphe 1 du rapport du Secrétaire gé-
néral, conformément à l’annexe I de la résolution 41/213 de l’Assemblée géné-
rale :

a) Estimation préliminaire des ressources à prévoir pour mener à bien
le programme d’activités proposé pendant l’exercice biennal;

b) Priorités reflétant les orientations générales par grands secteurs;

c) Croissance réelle, positive ou négative, par rapport au budget précé-
dent;

d) Montant du fonds de réserve exprimé en pourcentage du montant
global des ressources.

70. Le Comité a pris note du rapport du Secrétaire général sur l’esquisse
budgétaire proposée pour l’exercice biennal 2002-2003 (A/55/186) et recom-
mandé à l’Assemblée générale d’examiner plus avant tous les aspects dont il est
question dans ce document, en tenant compte des débats dont il est rendu
compte plus haut et des éléments suivants :

a) Les estimations préliminaires devraient permettre d’exécuter plei-
nement tous les programmes et toutes les activités prévus, notamment les pro-
jets lancés au cours de l’exercice biennal 2000-2001, conformément aux inten-
tions des organes délibérants et cela de la manière la plus efficace et la plus
économique possible;

b) Le Comité a regretté qu’une information complète de l’estimation
préliminaire des ressources n’ait pas figuré dans l’esquisse budgétaire, malgré
les résolutions 41/213 et 53/206 de l’Assemblée générale;

c) Le Comité a rappelé la résolution 53/206 de l’Assemblée générale,
dans laquelle l’Assemblée a souscrit à la proposition formulée par le Secrétaire
général selon laquelle des crédits devraient être prévus dans l’esquisse budgé-
taire au titre des dépenses relatives à des missions politiques spéciales ayant
trait à la paix et à la sécurité dont on pensait qu’elles seraient reconduites ou
approuvées au cours de l’exercice biennal;

d) Tout en prenant note du fait que le Secrétaire général devait présen-
ter, dans son projet de budget, de nouvelles mesures économiquement ration-
nelles et des procédures simplifiées, le Comité a recommandé que le Secrétaire
général examine les activités qui pourraient ne plus se justifier en se confor-
mant aux Règlement et règles pertinents régissant la planification des pro-
grammes, les aspects du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de
l’exécution et les méthodes d’évaluation;

e) Le Comité a souligné que les États Membres devraient manifester
leur attachement à l’Organisation, notamment en s’acquittant pleinement,
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ponctuellement et sans conditions de leurs obligations financières, conformé-
ment à la Charte des Nations Unies et au Règlement financier et aux règles de
gestion financière de l’Organisation;

f) Le Comité a recommandé que soient approuvées les priorités énon-
cées au paragraphe 10 du rapport du Secrétaire général sur le projet d’esquisse
budgétaire pour l’exercice biennal 2002-2003;

g) Le montant du fonds de réserve devrait être fixé à 0,75 % de
l’enveloppe de l’esquisse budgétaire.

III. Rapport du Corps commun d’inspection

Relations entre le secteur privé et le système des Nations Unies

71. Durant la première partie de sa quarantième session, à sa 24e séance, le 23 juin
2000, le Comité a examiné le rapport du Corps commun d’inspection sur les rela-
tions entre le secteur privé et le système des Nations Unies (A/54/700) et les obser-
vations du Comité administratif de coordination y afférentes (A/54/700/Add.1).
Francesco Mezzalama, inspecteur du Corps commun d’inspection, avait présenté le
rapport et le représentant du Secrétaire général, les observations du CAC y relatives.
L’inspecteur et le représentant du Secrétaire général ont répondu aux questions sou-
levées au cours de l’examen du rapport.

72. Durant la deuxième partie de sa quarantième session, le Comité a achevé son
examen de ce programme.

Débat

73. L’établissement dans les délais voulus du rapport a été accueilli avec satisfac-
tion car ce rapport donnait une première vue d’ensemble d’une question revêtant une
importance grandissante. Il a été jugé extrêmement informatif et l’utilité des maté-
riaux de référence figurant en annexe tout particulièrement soulignée. Il a donc été
estimé que le rapport permettait de mieux cerner une question d’actualité et de défi-
nir l’orientation et la portée des initiatives récemment prises dans ce domaine et
qu’il incitait à réfléchir comme l’ont bien montré les débats menés par le Comité.

74. La diversité des mandats et des activités des différentes entités des Nations
Unies a été mise en relief. Il a été noté qu’il convenait de préserver une certaine
souplesse et d’éviter l’adoption de procédures trop rigides. L’existence de risques
associés au renforcement des liens avec le secteur privé a toutefois été soulignée. Il
a été noté qu’il convenait de protéger l’intégrité et l’indépendance de l’Organisation
et d’éviter tout conflit d’intérêts et toute influence indue. On a fait observer qu’il
était fort probable que le secteur privé ne coopérerait pas avec l’Organisation des
Nations Unies pour des raisons purement altruistes, mais que certaines des activités
qu’il menait correspondaient parfaitement aux objectifs de l’Organisation; sa contri-
bution à l’éradication de maladies endémiques a notamment fait l’objet d’une men-
tion particulière.

75. Ce qui était perçu comme la trop forte dépendance des organismes des Nations
Unies vis-à-vis du soutien financier du secteur privé, phénomène directement lié à la
diminution des fonds publics consacrés à l’aide au développement, était source de
préoccupation. Le renforcement de la coopération avec le secteur privé ne devait pas
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se faire sans la pleine participation des gouvernements concernés et il convenait que
l’ensemble du processus fasse l’objet d’un contrôle strict de la part des organes di-
recteurs pertinents et soit soumis à un examen intergouvernemental.

76. Il a été estimé que le renforcement de la coopération entre l’Organisation des
Nations Unies et le secteur privé devait se faire dans un cadre bien défini et se fon-
der sur des objectifs précis. On a souligné qu’il convenait de créer un groupe de tra-
vail chargé d’examiner la question de manière approfondie et de soumettre ses re-
commandations à l’Assemblée générale. Dans ce contexte, il a également été noté
que le pacte mondial proposé par le Secrétaire général devrait également être exa-
miné par le forum intergouvernemental compétent. Les gouvernements devraient
fournir des directives afin que ce pacte soit compatible avec les politiques des États
Membres.

Conclusions et recommandations

77. Le Comité a pris note de l’importance et de l’actualité de la question fai-
sant l’objet du rapport.

78. Le renforcement prévu des relations entre les organismes des Nations
Unies et le secteur privé devrait tenir compte de l’intégrité, de l’indépendance
et du caractère international desdits organismes. Le Comité a souligné que la
coopération avec le secteur privé devrait se conformer strictement aux règles et
règlements de l’Organisation et aux décisions de l’Assemblée générale.

79. Le Comité s’est félicité du rapport du Corps commun d’inspection
(A/54/700) et a fait à ce propos les observations ci-après :

Le Comité a souligné la nécessité pour l’Organisation d’envisager, par le
biais d’un processus intergouvernemental, l’adoption de directives sur les
relations avec le secteur privé et de s’employer à assurer la cohérence des
mesures prises à l’échelon du système. Il a également reconnu la diversité
des mandats et activités des divers organismes et la nécessité de préserver
une certaine souplesse.

80. Le Comité a recommandé à l’Assemblée générale et au Conseil économi-
que et social d’appeler l’attention des organes directeurs des organismes des
Nations Unies sur le rapport du Corps commun d’inspection concernant les
relations entre le secteur privé et le système des Nations Unies et l’importance
et l’actualité de la question faisant l’objet du rapport.

81. Le Comité a également souhaité être tenu au courant de l’évolution de la
situation en la matière dans l’ensemble du système.

IV. Rationalisation des méthodes de travail
et des procédures du Comité du programme
et de la coordination dans le cadre de son mandat

82. Le Comité a examiné le point 6 de son ordre du jour, intitulé « Rationalisation
des méthodes de travail et des procédures du Comité du programme et de la coordi-
nation dans le cadre de son mandat » et a passé en revue l’application des conclu-
sions et recommandations qu’il avait formulées à ce sujet lors de ses trente-huitième
et trente-neuvième sessions.
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Durée des sessions

83. Étant donné la lourde charge de travail du Comité, on a estimé qu’il fallait en-
visager la possibilité d’allonger la durée des sessions. Une autre solution consisterait
à réduire le nombre des points inscrits à l’ordre du jour ou à envisager un pro-
gramme de travail biennal, et l’on pourrait alors envisager de réduire la durée des
sessions. Pour d’autres membres, la durée des sessions ne devrait pas être modifiée,
pour respecter la résolution 2008 (LX) du 14 mai 1976 du Conseil économique et
social. On a aussi estimé que le Comité devrait rationaliser son programme de tra-
vail afin d’utiliser plus efficacement et plus judicieusement les services de confé-
rence qui lui étaient alloués.

Conclusions et recommandations

84. Le Comité a réaffirmé sa détermination à remplir son mandat tel qu’il est
énoncé dans la résolution 2008 (LX) du Conseil économique et social et dans
son annexe.

85. Le Comité a rappelé le paragraphe 41 de l’annexe à la résolution 32/197
de l’Assemblée générale, dans lequel il lui était instamment demandé
d’apporter à son programme et à ses méthodes de travail les améliorations qui
seraient encore nécessaires pour lui permettre de s’acquitter pleinement de ses
responsabilités.

86. Le Comité a également rappelé le paragraphe 46 de l’annexe à la résolu-
tion 32/197, où il est stipulé que des mesures devraient être prises pour qu’il
soit plus facile aux États membres du Comité du programme et de la coordina-
tion de se faire représenter à un niveau élevé de compétences techniques et
d’assurer la continuité de leur représentation.

87. Le Comité a réaffirmé que les révisions apportées au plan à moyen terme,
ou dans le cas d’un nouveau texte, les mandats assignés par les organes délibé-
rants devraient être indiqués sous forme de notes de bas de page.

88. Le Comité a souligné que, conformément au paragraphe 27 de la partie I
de la résolution 54/249 de l’Assemblée générale, les textes explicatifs des pro-
grammes de tous les futurs budgets-programmes devraient comporter
l’indication des mandats assignés par les organes délibérants.

89. Le Comité a réaffirmé ses recommandations tendant à ce que les organes
intergouvernementaux compétents ainsi que le Conseil économique et social et
les grandes commissions de l’Assemblée générale prévoient dans leur pro-
gramme de travail un point de l’ordre du jour consacré à la planification des
programmes aux fins de l’examen du projet de plan à moyen terme et de ses
révisions.

90. Le Comité a souligné que le Secrétariat devait faire en sorte que les rap-
ports présentés oralement soient brefs et concis.

91. Le Comité a souligné que la présence de hauts fonctionnaires responsables
de programmes était nécessaire pour faciliter les délibérations du Comité sur
les points de l’ordre du jour en rapport avec les domaines dans lesquels ils
exercent leurs responsabilités.

92. Le Comité a souligné qu’il importait que ses conclusions et recommanda-
tions soient dûment appliquées.
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Annexe I
Ordre du jour pour la deuxième partie
de la quarantième session du Comité

1. Organisation des travaux.

2. Questions relatives aux programmes :

a) Planification des programmes

1. Exécution des programmes des Nations Unies pendant l’exercice
biennal 1998-1999;

2. Dispositions à prendre pour que les programmes et activités ap-
prouvés soient intégralement exécutés, pour s’assurer de leur qua-
lité, pour mieux rendre compte de ces éléments aux États Membres
et pour permettre à ceux-ci de mieux les évaluer;

b) Projet de plan à moyen terme pour la période 2002-2005

Programme 7 : Affaires économiques et sociales

Programme 19 : Droits de l’homme

c) Esquisse budgétaire proposée pour l’exercice biennal 2002-2003.

3. Rapport du Corps commun d’inspection.

4. Amélioration des méthodes et des procédures de travail du Comité du pro-
gramme et de la coordination dans le cadre de son mandat.

5. Adoption du rapport du Comité sur la deuxième partie de sa quarantième ses-
sion.
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Annexe II
Liste des documents dont le Comité était saisi
à la deuxième partie de sa quarantième session

A/54/700 et Add.1 Rapport du Corps commun d’inspection intitulé
« Relations entre le secteur privé et le système des
Nations Unies » et observations du Comité admi-
nistratif de coordination

A/55/6 (Prog. 7) Rapport du Secrétaire général intitulé « Projet de
plan à moyen terme pour la période 2002-2005 :
affaires économiques et sociales »

A/55/6 (Prog. 19) Rapport du Secrétaire général intitulé « Projet de
plan à moyen terme pour la période 2002-2005 :
droits de l’homme »

A/55/73 Rapport du Secrétaire général sur l’exécution des
programmes des Nations Unies pendant l’exercice
biennal 1998-1999

A/55/85 Rapport du Secrétaire général sur les dispositions à
prendre pour que les programmes et activités ap-
prouvés soient intégralement exécutés, pour
s’assurer de leur qualité, pour mieux rendre compte
de ces éléments aux États Membres et pour per-
mettre à ceux-ci de mieux les évaluer

A/55/186 Rapport du Secrétaire général sur l’esquisse bud-
gétaire proposée pour l’exercice biennal 2002-2003

E/AC.51/2000/L.7 Note du Secrétariat sur le projet de programme de
travail pour la deuxième partie de la quarantième
session du Comité

E/AC.51/2000/L.8 et Add.1 à 7 Projet de rapport du Comité sur les travaux de la
deuxième partie de la quarantième session

E/AC.51/2000/INF.2 Liste des délégations
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